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QUESTION ORALE

QUESTION ORALE
DE M. WESPHAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
«L’AUTORISATION DE TRAITEMENT

SUR LE SITE DE L’ANCIEN DÉPOTOIR D’ANTON
À ANDENNE DES LIXIVIATS PRODUITS PAR

D’AUTRES SITES GÉRÉS PAR LA SPAQUE S.A.»

M. Wesphael (Écolo). – Le Gouvernement wallon
a adopté le 13 octobre dernier un arrêté particulière-
ment laconique, modifiant l’arrêté du Gouvernement
wallon du 10 juillet 1999 chargeant la SPAQuE de
procéder à des mesures de réhabilitation sur le site de
l’ancien dépotoir d’Anton à Andenne.

L’arrêté du Gouvernement wallon que vous cosi-
gnez avec le Ministre-Président Di Rupo prévoit que
dorénavant, la station d’épuration construite à Anton
dans le but express et explicite de réhabiliter ce site,
pourrait traiter des lixiviats produits par d’autres sites.

Ainsi, ce site, dont la réhabilitation était prévue et
déclarée prioritaire en 1999, redeviendrait un site de
traitement de déchets sous forme de lixiviats et ce,
sans concertation des riverains auxquels on avait
pourtant «promis» des mesures radicales allant
jusqu’au réaménagement final de ce site manifeste-
ment dangereux en matière de santé publique.

Je souhaite vous interroger concernant les motiva-
tions du Gouvernement wallon quant à cette option de
traiter des lixiviats produits par d’autres sites gérés
par la SPAQuE et sur son incohérence avec la déci-
sion initiale de réhabilitation de la décharge d’Anton.

Une étude d’incidence a-t-elle été réalisée au préa-
lable, dès lors qu’un changement fondamental est intro-
duit par votre décision dans l’arrêté du 13 juin 1999?

Le comité d’accompagnement mis en place en vue
de la réhabilitation de la décharge d’Anton a-t-il été
sollicité par rapport à cette décision ?

Quelles sont la nature, la provenance et la quantité
des lixiviats provenant d’autres sites qui devraient
être traités à Anton? Sont-ils effectivement traitables

par la station d’épuration d’Anton ? Où seront-ils
stockés, comment seront-ils transportés à Anton, dans
quelles conditions de sécurité ?

Quelle sera l’incidence de cette décision pour
l’environnement andennais, en particulier sur la durée
de réhabilitation du site ?

Quelle sera l’incidence pour la qualité des eaux de la
Meuse, en particulier par rapport au volume de la frac-
tion épurée qui y sera évacuée? La SWDE qui gère le
puits de captage de Sclaigneaux, a-t-elle été consultée
par rapport à ce projet? La Commune d’Andenne a-t-
elle été concertée sur ce projet? Et le cas échéant, quel
a été l’avis remis par celle-ci à son sujet?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – La décision
de traiter à Anton les lixiviats produits sur les
décharges d’Hensies et de Fontilloi a été prise lors de
la séance du Gouvernement wallon du 13 octobre der-
nier dans un souci à la fois environnemental et écono-
mique d’assurer un traitement efficace des eaux usées.

Les lixiviats qui seront apportés pour être traités à
Anton sont similaires à ceux de la décharge d’Anton
et le traitement mis en œuvre dans cette décharge est
parfaitement adapté à l’abattement de la charge pol-
luante de ces déchets.

Les débits à gérer sur les décharges d’Hensies et de
Fontilloi représentent au total moins d’un mètre cube
de lixiviats par heure, alors que la station d’Anton
peut recevoir un débit 5 fois plus conséquent.

Il est donc apparu que la solution optimale de traite-
ment était de ramener sur Anton les déchets produits
sur Hensies et Fontilloi. En effet, cela permet d’écono-
miser près de 800.000 euros sur la construction d’une
autre station. En outre, le fonctionnement de la station
d’Anton est optimisé car l’installation peut travailler à
une charge plus élevée, sans adaptation nécessaire.

Il n’y a pas d’incohérence avec la décision initiale
visant à la réhabilitation finale de la décharge d’Anton,
qui devrait se produire dans une quinzaine d’années.
En effet, les décharges d’Hensies et de Fontilloi arri-
veront en fin de vie avant ce délai.

Par ailleurs, j’aimerais souligner que l’arrêté de
réhabilitation de la décharge d’Anton trouve son fonde-
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ment dans le décret relatif aux déchets du 27 juin 1996
(art. 39 et 43). Il y est prévu que «les mesures prises en
vertu du présent article emportent permis d’environne-
ment et permis d’urbanisme». La modification de
l’arrêté n’implique donc pas l’obligation formelle de
réaliser des études d’incidences préalables ni de mettre
en œuvre une concertation avec la population et les
a u t o r i t é s .

Pour ce qui est de la capacité de traiter ces déchets
spécifiques à la décharge d’Anton, les experts ont
montré que le traitement mis en œuvre à Anton a pré-
cisément été conçu pour ce type de polluants et les
rendements observés sont excellents.

D’après la SPAQuE et les experts, il n’y aura
aucune incidence sur l’environnement andennais ni
sur la qualité des eaux de la Meuse.

Quant au captage de Sclaigneaux celui-ci est situé
de l’autre côté de la Vallée de la Meuse et n’a jamais
été affecté par la décharge d’Anton. Les études ont
montré que la pollution générée par le site d’Anton
reste circonscrite à l’aval immédiat de la décharge et
s’atténuait jusqu’à disparaître dès qu’elle entrait en
contact avec la nappe alluviale de la Meuse.

INTERPELLATION

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

ET À Mme VIENNE,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«LA POLLUTION PAR LES MÉTAUX LOURDS
À ATH, L’ÉTUDE ÉPIDÉMIOLOGIQUE DÉCIDÉE

PAR LE GOUVERNEMENT WALLON
ET LE GOUVERNEMENT DE LA COMMUNAUTÉ

FRANÇAISE ET LA SITUATION DES ENTREPRISES
CLASSÉES SEVESO EN WALLONIE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Wesphael à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «la pollution par les métaux lourds à
Ath, l’étude épidémiologique décidée par le Gouver-
nement wallon et le Gouvernement de la Commu-
nauté française et la situation des entreprises classées
Seveso en Wallonie».

La parole est à M. Wesphael pour développer son
interpellation.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, le
rapport 2004 des réseaux de surveillance de la qualité
de l’air en Région wallonne a fait récemment, pour ce

qui concerne les stations de Ath, l’objet d’une large
publicité. Les données récoltées en 2004 pour les
trois stations athoises situées à l’Hôpital de la Made-
leine et à l’Administration communale démontrent
une pollution avérée par le plomb, le nickel, le
chrome et le cadmium, qui sont toutes des substances
toxiques et qui, pour certaines d’entre elles, sont can-
cérigènes et mutagènes.

Pour le cadmium, les stations d’Ath outrepassent les
valeurs guides de la directive européenne qui régle-
mente les teneurs en cadmium dans l’air ambiant.
Pour ce qui est des poussières sédimentables, le rap-
port 2004 note que seules les stations du groupe d’Ath
appartiennent à la catégorie des valeurs très élevées et
se situent bien au-delà de la limite pour cette catégorie.

Pour le chrome, pour lequel l’OMS recommande des
valeurs nulles comme valeurs guides, le rapport signale
que pour ce qui concerne les particules sédimentables,
le groupe d’Ath se classe maintenant dans la catégorie
des valeurs élevées, alors qu’en 2003 tous les groupes
se classaient dans la catégorie des valeurs faibles.

Pour le nickel – élément hautement toxique notam-
ment pour l’appareil respiratoire –, la valeur cible est
respectée par toutes les stations, exceptées celles
d’Ath et de Dampremy, pour ce qui concerne les par-
ticules en suspension.

Enfin pour le plomb, les stations d’Ath sont celles
qui recueillent les scores les plus mauvais. Pour les
poussières sédimentables, tous les groupes se classent
dans la catégorie des valeurs dites faibles, à l’excep-
tion du groupe d’Ath qui se classe, cette année, dans
la catégorie des valeurs élevées.

Le rapport montre, de manière quasiment générale,
une aggravation de la situation entre 2003 et 2004, et
ce, surtout pour les poussières sédimentables. Il pointe
par ailleurs l’entreprise chimique présente au centre
d’Ath comme source de ces pollutions multiples.

J’avais eu l’occasion de vous interpeller en mai der-
nier, Monsieur le Ministre, sur l’avis particulièrement
négatif remis par la cellule RAM de la Région wallonne
sur le rapport de sécurité remis par la s.a. Floridienne
C h i m i e . Cet avis mettait clairement en évidence les
risques d’une pollution régulière et insidieuse par les
métaux lourds, qui serait due notamment à une mau-
vaise gestion des filtres. L’entreprise Seveso a donc été
invitée à remettre des compléments d’enquête à son rap-
port de sécurité initial. Il me revient qu’en septembre
dernier, ces compléments n’avaient toujours pas été
remis dans leur intégralité. Par ailleurs, il semblerait
qu’un nouveau délai d’un an leur aurait été octroyé pour
remettre un rapport complet. Si cela était le cas, étant
donné les chiffres du rapport sur les réseaux de sur-
veillance de la qualité de l’air, il s’agirait d’une décision
tout à fait incompréhensible pour la santé publique,
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d’autant plus que l’article 31, § 4, de l’accord de coopé-
ration concernant la maîtrise des dangers liés aux acci-
dents majeurs impliquant des substances dangereuses
prévoit des sanctions pénales envers l’entreprise qui
n’introduit pas ou n’actualise pas dans les délais pres-
crits un rapport de sécurité.

Je souhaiterais donc savoir si vous confirmez les élé-
ments qui sont en ma possession, ainsi que les décisions
que vous comptez prendre rapidement à cet égard.

De manière générale, je souhaiterais également
connaître l’état du dossier pour l’ensemble des usines
Seveso situées sur le territoire de la Région wallonne.
Combien d’entreprises sont aujourd’hui en ordre?
Combien ont reçu un avis positif de la cellule RAM
sur leur rapport de sécurité? Et enfin, combien
d’entreprises doivent encore régulariser leur situation?

Par ailleurs, le rapport de sécurité remis par l’entre-
prise est une chose, et la mission de l’inspection menée
par les services compétents de la DGRNE en est une
a u t r e . En mai dernier, vous me donniez une vue globale
des inspections menées par les différents services com-
pétents aux différents niveaux de pouvoir. A u j o u r d ’ h u i ,
je souhaiterais connaître de manière précise le contenu
des rapports d’inspections qui ont été menées par les
services de la DGRNE ainsi que les éléments détermi-
nants qui y sont mentionnés et qui ont été dressés en
2 0 0 4 . Ces inspections font-elles l’objet, tout comme la
gestion globale des sites Seveso, de concertations régu-
lières au sein des différentes cellules de la Division de la
Prévention et des Autorisations (DPA) et entre celle-ci
et la DPE (Division de la Police de l’Environnement)?
À quelle fréquence et à quel niveau?

Monsieur le Ministre, Madame la Ministre – puisque
je m’adresse également à Mme Vienne –, la révélation
du contenu inquiétant de l’avis de la RAM vous a ame-
nés, par décision conjointe du Gouvernement wallon et
du Gouvernement de la Communauté française de
juillet dernier, à lancer une étude épidémiologique sur
A t h . Les deux gouvernements justifient cette décision
par le fait que 15 % des enfants athois de 0 à 4 ans
souffriraient d’une plombémie excessive. Il s’avère
aujourd’hui qu’il s’agit là plutôt d’une hypothèse de
travail basée sur le constat scientifiquement établi des
teneurs en plomb des sols athois qui sont quatre à cinq
fois supérieurs aux normes, selon l’Institut Provincial
d’Hygiène et de Bactériologie du Hainaut.

Pouvez-vous me dire dans quel délai cette étude sera
m e n é e? Quels en sont les objectifs? Sur quels compo-
sants portera-t-elle? Uniquement le plomb, ou aussi le
cadmium, le nickel et le chrome? Un comité d’accom-
pagnement de cette étude est-il prévu? Comment les
riverains et les médecins généralistes d’Ath y seront-ils
a s s o c i é s? Enfin, je souhaiterais savoir quel budget la

Région wallonne a prévu pour assurer la mise en œuvre
de cette décision?

Je vous remercie déjà pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je vou-
drais d’abord préciser au préalable – et je vous l’ai dit
ce matin – que je n’ai malheureusement pas pu obte-
nir tous les éléments que je souhaitais pour vous
répondre, puisqu’aujourd’hui, c’est la fête du Roi et
que les administrations sont en partie fermées. Donc
je n’ai pas l’information de savoir notamment si le
rapport en tant que tel – je parle de celui de la Flori-
dienne – est arrivé ou pas, ils avaient un délai qui arri-
vait à expiration ce 14 novembre. J’ai cherché ce
matin à pouvoir obtenir ce document, en tout cas à
savoir si ce document était arrivé ou pas. Malheureu-
sement, je ne pourrai le savoir que demain.

Premier élément : cela concerne le rapport de sécu-
rité.

Pour rappel, le rapport de sécurité est un document
résultant de la directive Seveso 96/82, transposée en
Belgique par l’Accord de Coopération du 21 juin 1999.

Ce document rédigé par les entreprises classées
Seveso seuil haut, est évalué par quatre services dis-
tincts :

– pour la Région wallonne, c’est la cellule RAM
«Risques d’Accident Majeur» de la DPA ;

– pour l’État fédéral : c’est la Direction générale de la
protection civile, dépendant du SPF Intérieur ; la
Division du contrôle des risques chimiques, dépen-
dant du SPF emploi, travail et concertation sociale
ou le service des explosifs dépendant du SPF éco-
nomie, PME, Classes moyennes et Énergie, suivant
le type d’entreprise ;

– le Service régional d’incendie.
Les services d’évaluation transmettent leurs

remarques au service de coordination (RAM), qui
communique les conclusions globales à l’exploitant,
ainsi qu’aux services d’évaluation, à la Commune, au
Gouverneur, à la Police de l’Environnement et au ser-
vice extérieur de la DPA.

Les conclusions d’évaluation peuvent généralement
être classées selon 3 hypothèses suivantes :

1 . le rapport est complet et rencontre les exigences ;
2. certains aspects ne sont pas ou sont insuffisam-

ment traités dans le rapport, comme le système de
gestion de la sécurité, le plan d’urgence interne, la
description des substances dangereuses, les scéna-
rios d’accidents majeurs, etc. ;
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3 . dans certains domaines, le rapport ne rencontre pas les
exigences. Par exemple, la description des scénarios
d’accidents majeurs n’est pas systématique.
Le premier cas concerne un rapport de sécurité

accepté, tandis que les deux autres concernent des
rapports non acceptés, qui doivent être complétés ou
corrigés. En Région wallonne, deux entreprises ont vu
leur rapport de sécurité accepté.

À noter qu’un rapport de sécurité est un document
évolutif qui doit être en adéquation avec la situation
de l’entreprise et doit en tout cas faire l’objet d’une
révision quinquennale.

La plupart des 32 entreprises wallonnes classées
Seveso grand seuil se trouvent sous la deuxième hypo-
thèse. Les principales exigences de sécurité sont rencon-
trées, mais dans un souci de maîtrise totale des risques,
une série de remarques sont formulées à l’encontre de
l’industriel, par un ou plusieurs des services précités.

En outre, tous les rapports de sécurité devront être
complétés lorsque le Ministre de l’intérieur aura
défini les modalités applicables pour les plans
d’urgence externes. Il y a cet élément-là qui doit inter-
venir aussi pour l’ensemble de la démarche.

Ceci étant pour répondre de façon globale aux
questions, où en sommes-nous aujourd’hui, et quel est
le contenu du rapport ainsi que ces informations
déterminantes qui proviennent – vous l’aurez bien
compris – de toute une série de services compétents et
avec la coordination qui s’impose en la matière.

Concernant la Floridienne, il est apparu, plus par-
ticulièrement, que les remarques remises par la DRC
et la cellule RAM relevaient d’importants manque-
ments. C’est pourquoi ce dossier a fait l’objet d’un
suivi particulier. Depuis le mois de mai 2005, deux
réunions importantes ont été tenues principalement
entre les différents services d’évaluation, l’autorité
communale, la Faculté polytechnique de Mons et
l’industriel. Ces réunions ont abouti aux décisions sui-
vantes, prises de manière collégiale.

P r e m i è r e m e n t : lors de la réunion du 8 juin 2005, il a
été imposé à la Floridienne de remettre la partie du rap-
port de sécurité relative à l’unité «sulfate de zinc» pour
fin août 2005. Ce document a été remis le 9 septembre
et soumis aux différents services d’évaluation. Donc le
8 juin, réunion; fin août, ils doivent remettre le rapport,
ils le remettent le 9 septembre et c’est soumis aux dif-
férents services d’évaluation. L’évaluation de ce docu-
ment est négative.

D e u x i è m e m e n t : lors de la seconde réunion qui s’est
tenue le 13 octobre, pour commenter le document remis
le 9 septembre 2005, il a été décidé d’imposer à la Flori-
dienne de remettre pour le 14 novembre 2005 – c’est-à-
dire hier :

– d’une part, une version corrigée de l’étude relative
à l’unité sulfate de zinc, sur base des remarques
faites par les services d’évaluation ;

– d’autre part, un planning précis pour la réalisation
du rapport de sécurité final avec comme objectif de
fournir ce rapport de sécurité complet pour fin
novembre 2006. Ce planning doit intégrer l’ensemble
des installations et doit détailler l’ensemble des
documents qui seront délivrés, avec les délais de
transmission.
À la date du 13 novembre 2005, la Floridienne

n’avait toujours pas transmis, à l’administration, les
documents demandés – j’attends jusqu’à demain pour
savoir si c’est arrivé par porteur hier. Si demain, il
s’avère que cela n’est pas le cas, que les choses soient
bien claires, si elle tarde encore à remplir ses engage-
ments – et je le dis devant des élus locaux –, je pren-
drai les mesures qui s’imposent. C’est-à-dire que cela
ira jusqu’à la fermeture de l’établissement, si besoin.

Deuxième élément : cela concerne l’inspection au
cours de l’exercice 2004.

Dans le courant de l’exercice 2004, le 23 juillet,
une inspection a été réalisée au sein de l’entreprise.
Elle portait sur l’application de la check-list «maga-
sin» (outil de travail permettant une standardisation
des inspections Seveso). Cette inspection a fait l’objet
d’un rapport daté du 28 juillet 2004, rapport renvoyé à
l’entreprise et reprenant le répertoire des manque-
ments à régulariser, ainsi que la liste des mesures cor-
rectives avec définition des délais de réalisation.

En date du 3 novembre 2004, l’entreprise a trans-
mis aux autorités le plan d’action relatif aux points
précités (manquements et mesures correctives).

Par la suite, une nouvelle inspection a été organi-
sée, le 29 mars de cette année, en vue du contrôle de
la réalisation in situ des engagements pris dans le
courrier précité.

Tous les points n’ayant pas été régularisés dans les
délais, un nouveau courrier a été adressé par les auto-
rités en date du 4 mai dernier par lettre recommandée,
à l’entreprise, en vue de définir les actions restantes à
réaliser ainsi que les nouveaux délais impartis.

Cela a abouti à la réunion du 8 juin que j’ai évo-
quée préalablement.

Troisième élément : les échanges d’informations.

En ce qui concerne les échanges d’informations, le
dossier a fait l’objet d’une approche intégrée et coor-
donnée par la DPE. Il est à noter que la cellule «air»
de la DPA est informée de l’évolution du dossier de la
Floridienne au même titre que le Ministère de l’inté-
rieur, la sécurité civile, le service d’incendie, le Bourg-
mestre et le Gouverneur, soit les différents services
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qui interviennent globalement dans l’accord de coopé-
ration Seveso.

La police de l’environnement est également informée
de l’avancement de la rédaction du rapport de sécurité.

Quatrième élément : l’étude épidémiologique.

L’étude épidémiologique sur les contraintes liées
au plomb est prévue par les Gouvernements conjoints
de la Région wallonne et de la Communauté française
suite à leur accord du 7 juillet 2005. Elle concerne les
enfants de 0 à 4 ans et relève de la compétence de
mon excellente Collègue Catherine Fonck. Celle-ci a
déjà pris contact avec les autorités communales
concernées pour notamment rechercher une collabora-
tion avec les médecins généralistes de ces entités. Sur
ce point-ci et le point suivant, ce sont les Ministres
concernés qui m’ont donné les réponses.

Par ailleurs, des contacts entre mon excellente Col-
lègue, Christiane Vienne et la Ville d’Ath sont égale-
ment en cours dans la perspective d’une intervention de
la Région wallonne dans une étude de biomonitoring.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse complète. Je souhaiterais juste lui
demander si je pourrais recevoir une copie du rapport
qu’il attend avec impatience dès qu’il l’aura reçu.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Une copie
du rapport en tant que tel ? Non ça, je ne fais pas.
C’est d’abord moi qui vais en prendre connaissance.

M. Wesphael (Écolo). – Oui, je l’entends bien,
mais si vous l’avez demain, puisque je vous ques-
tionne aujourd’hui sur ce sujet, ce serait normal que je
puisse avoir la réponse par écrit.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Ah par
écrit ! Vous voulez une réponse disant si j’ai bien reçu
le rapport ou pas ? Ça, je n’aurai aucun problème à
vous le dire. Non, il n’y a aucun problème.

M. Wesphael (Écolo). – Non, ce qu’il contient
puisque… !

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Vous me
laisserez quand même le temps de prendre connais-
sance du contenu.

M. Wesphael (Écolo). – Oui, regardez-le.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Vous vou-
lez peut-être devenir Ministre de l’environnement, je
n’en sais rien, mais … (Réaction d’un membre.)

Je n’en suis pas si sûr, parce qu’il n’aime pas trop
ç a . Il aime bien parler de l’environnement, mais en
prendre les responsabilités un peu moins! ( R u m e u r s . )
F r a n c h e m e n t sans aucun problème, vous m’interrogez
la semaine prochaine ou la semaine suivante sur le dos-
sier et je répondrai à vos questions. J’espère que d’ici
là, je l’aurai reçu. Je ne souhaite qu’une seule chose,
c’est de l’avoir. Je le saurai demain si je l’ai ou pas. E t
dès que je serai en sa possession, je l’analyserai
é v i d e m m e n t .

M. Wesphael (Écolo). – C’est le rapport de?
Reprécisez.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – C’est le
rapport qui devait être remis par l’entreprise elle-
même suite à toute une série de réunions sur les
mesures qu’elle comptait prendre.

M. Wesphael (Écolo). – Et donc, quel était le délai
qui lui avait été imposé ?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Le 14 novembre
2 0 0 5 . Je ne sais pas si le document est arrivé ou pas. J e
sais qu’en date du 10 novembre – ça, c’est la dernière
réponse formelle que j’ai reçue de l’administration –, il
n’était pas arrivé.

M. Wesphael (Écolo). – Merci.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je vous en
prie, Monsieur Wesphael.

M. le Président. – Si c’est pour confirmer que le
rapport est arrivé, j’invite M. le Ministre à informer
M. Wesphael. Maintenant si c’est pour obtenir le rap-
port afin de prendre connaissance du contenu ? Le
Ministre, c’est le Ministre et le parlementaire, c’est
le parlementaire, ce n’est pas la même chose. J’invite
M. Wesphael à poser de nouvelles questions lors des
prochaines séances de commissions.

M. Wesphael (Écolo). – Je demandais cela, parce
que depuis quelques jours, sur le site de Monsieur le
Ministre, il dit qu’il joue au jeu de la transparence,
alors …
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M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Je n’ai aucun
problème vis-à-vis de la transparence, laissez-moi
quand même le temps d’en prendre connaissance, si
l’Administration l’a bien reçu. Et si cela n’est pas le cas,
je vous ai quand même dit jusqu’où j’irais en termes de
sanction envers l’entreprise si elle ne bouge pas!

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
DE M. PIRLOT À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LA CIRCULATION EN FORÊT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Pirlot à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «la circulation en forêt».

La parole est à M. Pirlot pour poser sa question.

M. Pirlot (PS). – Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre, chers Collègues, la Wallonie est une
région forestière. Dans les provinces de Liège, Namur
et Luxembourg, les espaces boisés se comptent en
milliers d’hectares. Le monde de la forêt a de mul-
tiples enjeux économiques, écologiques, touristiques,
cynégétiques, sociaux. Et de par mes origines, j’y
suis particulièrement sensible.

Aujourd’hui, je voulais vous entretenir de la circula-
tion en forêt et émettre quelques réflexions sur la
conférence-débat «Notre perception de la forêt» q u i
eut lieu lors de la foire de Libramont en juillet dernier.

Quand on évoque le thème de la circulation en
forêt, on imagine inévitablement les motos et les
quads qui sont de plus en plus présents dans nos
vertes contrées.

Une étude réalisée par le Professeur Bodson, en
mai 2005, sur la perception de la forêt, a montré
qu’une très grande majorité de nos concitoyens
(88 %) voyaient d’un mauvais œil l’accès à la forêt
pour les engins motorisés.

À l’époque, vous promettiez de tenir compte des
résultats de cette étude pour vos prochaines décisions
sur le sujet. Votre souci est-il toujours d’actualité?

En effet, il ne faudrait pas que l’accroissement de
la pratique des sports moteurs en forêt ne porte préju-
dice à l’environnement et aux activités économiques

dépendantes de la forêt, comme les loisirs pédestres
liés aux gîtes ruraux, les sports équestres, la pêche, la
chasse et le tourisme en général.

Pourriez-vous me faire part de votre sentiment et de
l’état d’avancement de votre réflexion en la matière ?

Enfin, concernant la brochure que vous aviez publiée
durant cet été, avez-vous une évaluation sur la portée
et le suivi de cette initiative ?

D’avance, je vous remercie vivement pour les
réponses que vous apporterez à ces différentes ques-
tions qui, je le pense, intéresseront un grand nombre
de citoyens. Et rassurez-vous, je ne veux pas devenir
Ministre de l’Environnement.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Monsieur le Député, d’abord en ce qui
concerne l’agenda sur le projet de réforme, je l’ai déjà
annoncé à plusieurs reprises et avec une certaine pru-
dence en la matière. Je connais le passé et l’histoire
de ce type de réforme, c’est la raison pour laquelle, je
me donne le temps de la législature pour pouvoir
apporter une réforme complète du Code forestier.

Cependant, les choses ont avancé plus rapidement
que prévu, sur les différents aspects : multifonctionnel,
fiscal et au niveau de la circulation en forêt. Elles
avancent très bien sur le volet multifonctionnalité,
notamment au travers des rencontres qu’il y a pu avoir
avec les propriétaires privés, avec InterEnvironnement
Wallonie, voire d’autres acteurs sur cette partie.

J’ai encore reçu le lundi 7 novembre dernier, au
sein du Cabinet, des représentants des exploitants
forestiers et des scieries pour discuter du projet.

Une réunion est également programmée pour ren-
contrer l’association des fédérations sportives belges
francophones.

L’ensemble des acteurs sont concertés. J’avais orga-
nisé, au sein du Cabinet, une première rencontre durant
les mois de : mars, avril, mai et juin sur l’ensemble des
groupes des utilisateurs. Un rapport m’a été remis
concernant le tronc commun, entre les différentes
associations quelles que soient leurs divergences ou
leurs différences. Il reste certaines discussions à fina-
liser, pour avoir un texte – même si c’est sans doute
difficile – qui comporte un maximum de conviction et
surtout l’adhésion de nos concitoyens.

En ce qui concerne plus particulièrement les délais.
Le texte concernant l’aspect fiscal est en rédaction,
l’administration m’a déjà remis certains projets qui
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sont étudiés et qui comportent des corrections sur la
partie multifonctionnalité ainsi que sur la partie circu-
lation en forêt. Mais il reste des concertations qui doi-
vent encore avoir lieu, afin d’avoir leurs derniers
arguments en la matière.

Le cas échéant, si le délai est trop long pour la rédac-
tion de ce décret, je prendrai des dispositions concer-
nant la circulation en forêt, via une circulaire afin
d’éviter qu’il y ait des distorsions d’appréciation par
rapport aux dérogations qui sont octroyées, parce que
la circulation des motorisés est urbanisée aujourd’hui,
au niveau de la Région wallonne.

Cette circulaire aura pour objectif d’octroyer de la
même manière les dérogations sur tout le territoire de
la Région wallonne.

On a vu en Province de Luxembourg, des endroits
où la circulation en forêt est accordée et à d’autres
endroits, elle ne l’est pas. Et les gens ne comprennent
pas pourquoi. Mais en attendant, nous essayons d’avoir
des critères objectifs en la matière, cela me semble bien
nécessaire pour ne pas créer de la concurrence ou en
tout cas des différences d’un endroit à l’autre.

En ce qui concerne votre question sur la brochure
«circulation en forêt». Il s’agit d’une campagne de
communication, informant les citoyens de leurs droits
et leurs devoirs en la matière. Je l’ai souhaité, parce
qu’il y avait quand même certains remous sur les dif-
férents projets de la dernière législature, et les gens ne
savaient plus très bien ce qu’ils avaient le droit de
faire. Donc, j’ai décidé de mener cette campagne de
communication sur 20.000 brochures en français,
10.000 affiches et 100.000 documents de poche multi-
lingues (français, néerlandais, allemand et anglais) et
un site Internet : www.enforet.wallonie.be qui a été
créé avec la possibilité de télécharger la brochure en
format PDF. C’est toujours le cas aujourd’hui.

Ces différents supports ont été distribués via :

– le numéro vert de la Région wallonne;
– le service documentation de la DGRNE;
– le Centre Information et Accueil de la Région

wallonne ;
– les cantonnements DNF;
– les Maisons du tourisme, les foires et salons (sur-

tout à Libramont d’ailleurs).
Quel est l’état de la situation aujourd’hui ?

Les brochures sont épuisées. Il reste quelques docu-
ments de poche à différents endroits, notamment dans
les maisons du tourisme, cantonnements DNF, etc.

Je vais demander où en est l’avancement du projet
de réforme. Si, je vois que le projet peut aller relative-
ment vite, je ne vais pas faire réimprimer des docu-
ments, alors que la législation va changer. Par contre si

je vois, en fonction du t i m i n g que cela traîne un petit
peu ou que cela prend un peu plus de temps, je ferai
réimprimer des documents, pour que chacun puisse
connaître ses droits et ses devoirs. Et en attendant,
l’ensemble des demandeurs peuvent toujours disposer
de la version téléchargeable en PDF sur le site Internet.

M. le Président. – La parole est à M. Pirlot.

M. Pirlot (PS). – Je remercie M. le Ministre pour
sa réponse.

QUESTION ORALE
DE M. WACQUIER À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LES COLONIES DE PIGEONS SAUVAGES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Wacquier à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «les colonies de pigeons sauvages».

La parole est à M. Wacquier pour poser sa question.

M . W a c q u i e r (PS). – Monsieur le Ministre, la Wal-
lonie est réputée pour ses forêts, mais est également
réputée pour la haute qualité de ses éleveurs de pigeons.
Ce loisir est pratiqué par des milliers de Wallons et de
Wallonnes et génère une activité sociale et économique
importante. Mais à côté de ces pigeons d’élevage, il y
existe malheureusement dans nos villes et communes de
véritables colonies de pigeons sauvages.

Et certains édifices publics ou religieux, mais éga-
lement des écoles sont infestés par des pigeons et
leurs excréments souillent et dégradent l’ensemble de
nos bâtiments.

Alors pour empêcher ces dégradations, on peut
certes mettre en place certains aménagements, comme
des pics ou des grillages, mais cela s’avère assez coû-
teux et croyez-moi, les budgets communaux s’en res-
sentent très fortement.

Par ailleurs, l’efficacité de ces mesures est parfois
très relative et je pense que cette formulation est plus
qu’un euphémisme.

Il conviendrait, à mon sens, d’envisager la destruc-
tion de ces pigeons nuisibles et de définir des moyens
d’éradication de ces volatiles.

En outre, il me semble possible, dans le cadre de
l’éradication, d’établir un discernement entre les
pigeons bagués, en bonne santé, égarés et les pigeons
sauvages. Et à ce propos, j’ai contacté plusieurs socié-
tés colombophiles qui sont bien conscientes qu’elles
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alimentent, contre leur gré, ces colonies, mais qu’elles
s’autoreproduisent aussi de façon massive.

Alors la présence de pigeons sauvages dans nos
villes et communes n’est pas une problématique
récente et la prise de conscience existe depuis de nom-
breuses années. Je peux vous lire ici une réponse d’un
de vos prédécesseurs qui date d’une dizaine d’années
qui disait : «En d’autres termes et sous réserve du res -
pect éventuel des dispositions de l’article de la loi
relative à la protection et au bien-être des animaux,
rien ne s’oppose à ce qu’elle soit aujourd’hui capturée
ou tuée sans autorisation par quiconque au moyen
d’armes à feu ou sans doute de manière plus efficace
en faisant appel à des firmes spécialisées, auxquelles
ont recours plusieurs grandes villes et communes pour
résoudre ce type de problème.». C’est une réponse qui
date d’une dizaine d’années.

Ne pensez-vous pas, Monsieur le Ministre, qu’il
serait judicieux naturellement d’engager une réflexion?
Mais surtout de trouver des solutions concrètes à ce
fameux problème? Quels sont les moyens dont vous
disposez afin d’améliorer la lutte contre la présence de
pigeons sauvages? Par ailleurs, par les temps qui cou-
rent, ils pourraient également être transporteurs de
maladies. Je ne m’étends pas sur la question.

Pensez-vous que l’installation de faucons qui chas-
sent les pigeons soit une expérience qui pourrait avoir
une certaine efficacité ? Est-elle transposable dans nos
villes et communes wallonnes ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Monsieur le Député, je vais essayer
d’être le plus concret possible par rapport à un sujet
que vous maîtrisez parfaitement.

Les pigeons dits «errants» ne sont pas protégés par
la loi sur la conservation de la nature et ne sont pas
non plus visés par la loi sur la chasse. Seuls sont visés
par la loi sur la chasse, les pigeons ramiers et visés
par la loi sur la conservation de la nature, les pigeons
bisets notamment et colombins.

Il n’y a dès lors pas d’autorisation nécessaire pour
procéder à leur destruction. Néanmoins, ils restent
visés par la loi sur le bien-être animal évidemment, et
heureusement. Il n’est pas toléré et pas acceptable de
leur infliger des souffrances inutiles.

La gestion du problème des colonies de pigeons
«errants» dans les villes relève directement de l’auto-
rité communale.

Pour lutter contre les pigeons «errants», cette autorité
peut prendre des mesures de destruction systématique,
lancer des campagnes de stérilisation ou employer
d’autres moyens tels que l’installation de nichoirs qui
favorisent la présence de faucons crécerelle susceptibles
de réguler le niveau de population de ces pigeons.

Nous devons encore trouver des mesures plus parti-
culières afin de répondre davantage aux besoins des
communes, parce que cela représente un problème en
termes de budgets.

Dans le cas de l’apparition d’une maladie, à décla-
ration obligatoire, telle que la peste aviaire ou grippe
aviaire, l’Agence fédérale de la Sécurité de la Chaîne
Alimentaire prend, en concertation avec le Gouverneur
des provinces et des bourgmestres des communes
concernées, toutes les dispositions pour organiser la
destruction des colonies d’oiseaux touchées et toute la
gestion de la problématique liée à la maladie.

L’AFSCA dispose d’ailleurs d’une liste de produits
efficaces pouvant être mis à disposition de bourg-
mestres pour endormir, à l’aide d’appâts, les oiseaux
qui seront, dès capture, pris en charge par l’AFSCA
pour être euthanasiés et détruits.

C’est déjà le cas dans certains endroits.

J’espère avoir été suffisamment concret dans la
réponse que je vous apporte.

M. le Président. – La parole est à M. Wacquier.

M. Wacquier (PS). – Pour les communes, cela
représente un énorme problème. Pour l’anecdote, dans
une école se trouve un réservoir de pigeons en vase
clos, ce qui a provoqué la chute d’un plafond à cause
de l’acidité et du poids des fientes. C’est vrai qu’il y a
un vide juridique et qu’il est excessivement difficile
de trouver des solutions concrètes tout en restant dans
la légalité.

QUESTION ORALE
DE M. GENNEN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LA GESTION DE LA POPULATION

DE CHEVREUILS EN RÉGION WALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Gennen à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «la gestion de la population de che-
vreuils en Région wallonne».

La parole est à M. Gennen pour poser sa question.

12 P.W. - C.R.I.C. 29 (2005-2006) - 15 novembre 2005



M. Gennen (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je voudrais aborder
le problème du chevreuil wallon. Cette année, les
chasseurs sont inquiets de voir le nombre de che-
vreuils diminuer dans les bois. Il serait facile évidem-
ment pour les détracteurs de la chasse de dire aux
chasseurs : «Arrêtez de chasser et vous verrez le
nombre de chevreuils augmenter.». Mais le problème
est plus complexe que cela.

En effet, les chevreuils sont des animaux très sen-
sibles aux maladies et la chasse permet de réguler les
populations, afin justement d’éviter les épidémies. Or,
déjà l’année passée, mais encore plus cette année, les
chasseurs disent voir de moins en moins de chevreuils.

Je sais qu’il n’est pas facile de vérifier cette théo-
rie. Néanmoins, les chasseurs et les rabatteurs sont en
première ligne pour juger de l’état du biotope des
forêts. Et, force est de constater que dans les battues
organisées depuis le 1er octobre, il semble qu’on y
voit moins de chevreuils.

Nous sommes à la moitié de la saison de chasse en
ce qui concerne le chevreuil. Je pense que d’ici la fin
de l’année, vous disposerez de chiffres sur le nombre
de chevreuils tués en 2005, pourriez-vous me les com-
muniquer dès que vous les aurez en votre possession ?

Par ailleurs, afin d’établir une comparaison, vous
serait-il possible de communiquer les chiffres pour les
trois années précédentes ? Avec le système de baguage
mis en place, de tels chiffres doivent être disponibles.

Un autre phénomène concernant cet animal est
inquiétant. C’est le fait que cet automne, on a retrouvé
un nombre important de jeunes chevreuils morts ou
malades.

Il semble que des vétérinaires effectuent des
contrôles sanitaires sur les animaux abattus en Région
wallonne. Disposez-vous des premières indications
concernant les maladies qui peuvent décimer les
populations de chevreuils wallons ?

De manière générale, pouvez-vous nous indiquer
l’état sanitaire du cheptel des chevreuils wallons?

D’avance, je vous remercie pour vos réponses.
Comme beaucoup de pratiques sociétales, la chasse
évolue ; il faut réussir à ce que ce sport s’intègre au
mieux dans la société. À cet effet, le travail mené
depuis des années en Région wallonne est une bonne
chose, mais il est loin d’être terminé.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M . L u t g e n, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le
Président, Monsieur le Député, je vous communiq u e r a i

bien sûr, le moment venu, l’ensemble des résultats des
tableaux de chasse concernant les chevreuils pour la
saison 2004-2005, dès que je les recevrai.

Depuis 2001, la Région wallonne finance l’Univer-
sité de Liège pour assurer un suivi sanitaire de la
faune sauvage. Suite aux informations faisant effecti-
vement état en 2004 d’une diminution sur certains ter-
ritoires des effectifs en chevreuils, le Réseau de
surveillance sanitaire de la faune sauvage mis en
place par l’ULg s’est intéressé à la situation sanitaire
du chevreuil sur la base des données recueillies en
2003 et 2004 dans différentes chasses. 250 animaux
ont été analysés en 2003, 261 animaux en 2004.

Sans entrer dans tous les détails de l’analyse faite
par l’équipe du Docteur vétérinaire Annick Linden, la
problématique des mortalités en chevreuils peut être
résumée par quatre phénomènes :

– c’est un phénomène qui n’est pas généralisé à
l’ensemble de la Région wallonne, certains terri-
toires sont plus concernés que d’autres ;

– ce phénomène est un peu ou pas contagieux
puisque le Réseau n’a jamais réceptionné plusieurs
animaux trouvés morts sur une même zone au
même moment ;

– toutes les classes d’âge semblent touchées ;
– il ne s’agit pas non plus d’une pathologie infec-

tieuse aiguë : la diminution sévère de l’état corporel
et l’examen des lésions dénotent un processus
pathologique chronique ;

– enfin, les résultats 2004 montrent une tendance
relativement élevée au parasitisme (gastro-intesti-
nal et/ou respiratoire).
Ces observations, d’ailleurs que nous faisons chez

nous, sont à rapprocher de celles faites en France
depuis une petite dizaine d’années et où le phénomène
est désigné sous le nom de MAC (Mortalité anormale
du chevreuil). La MAC concerne préférentiellement,
mais pas exclusivement, des territoires où la densité
est forte par rapport à la capacité d’accueil du milieu.

Le réseau français a multiplié les analyses pour
identifier l’agent pathogène éventuellement respon-
sable, mais malheureusement, les résultats n’ont rien
donné. Il y a aussi parfois des éléments dus, et je ter-
minerai par là, au climat particulièrement chaud ou,
en tout cas, une température élevée, qui crée toute une
série de problèmes, c’est un des éléments qui pourrait
intervenir dans ce cas.

M. le Président. – La parole est à M. Gennen.

M. Gennen (PS). – Monsieur le Ministre, je vous
demande d’être attentif à cette problématique d’autant
plus que je ne voudrais pas y voir l’indice d’une
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dégradation de l’état de l’environnement ou de la bio-
diversité dans nos forêts.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je ne vous
ai pas cité les chiffres de 2001 et 2003, etc., mais on
voit une augmentation du nombre de chevreuils tués.
Cela a plutôt tendance à confirmer qu’on est dans une
augmentation de la population, je le dis avec la plus
grande méfiance, ce n’est pas parce qu’on en tire
beaucoup, qu’il y en a beaucoup. Il existe d’autres
méthodes de recensement. Mais pour le chevreuil
c’est plus facile que pour le sanglier, cela reste néan-
moins un exercice relativement périlleux de pouvoir
recenser l’ensemble des populations de chevreuils.

QUESTION ORALE
DE M. DARDENNE À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«L’ÉPURATION INDIVIDUELLE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Dardenne à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «l’épuration individuelle».

La parole est à M. Dardenne pour poser sa question.

M. Dardenne (MR). – Monsieur le Ministre, il y a
plusieurs mois, vous annonciez l’introduction d’un
nouveau système de financement en matière d’épura-
tion individuelle.

En effet, la personne intéressée, qui aujourd’hui
doit payer le coût des travaux tout en recevant une
prime, pourra ou pourrait demain, si elle le souhaite,
faire financer les travaux par la société publique de
gestion de l’eau avec comme conséquence, bien évi-
demment, que dans ce cas, elle ne recevra pas de
prime mais qu’en outre, elle ne sera pas dispensée de
la taxe sur l’épuration des eaux usées.

Ma question, Monsieur le Ministre, c’est de savoir :
Quand ce choix sera réellement offert à la population?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M . L u t g e n, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Député, le 2 juin dernier, le Gou-
vernement wallon a adopté la note d’orientation que j’ai
déposée sur l’assainissement approprié en zone rurale.

Il a été également décidé, que quatre groupes de
travail spécifiques soient institués pour travailler sur
les problématiques suivantes :

– les études de zones et le traitement approprié ;
– les aspects juridiques et financiers ;
– la protection des captages ;
– les aspects relatifs au contrôle à l’installation et au

fonctionnement.
Ces groupes de travail sont composés notamment

des représentants des différents cabinets ministériels,
de l’administration, d’Aquawal, etc.

La plupart des options de travail sont en cours de
validation au sein des groupes de travail spécifique
que j’ai institués à cet effet et qui s’inscrivent aussi
dans le partenariat «eau» que je poursuis avec le
CESRW et Aquawal.

Une synthèse des options prises sera réalisée afin
que les premières adaptations réglementaires soient
effectives au début 2006.

C’est à partir de ce moment-là qu’une information
complète et précise sera délivrée à l’attention des
citoyens, des communes et des opérateurs concernés.

Pour clarifier davantage les choses au travers des
documents, je souhaite aller vers une hiérarchisation des
priorités au niveau environnemental. Tout d’abord, les
zones de captage et les eaux de baignade seront priori-
taires. Pour les autres personnes qui ne sont pas concer-
nées directement par ces priorités, il va falloir repousser
l’échéance de 2009 à 2015, tout en octroyant des bud-
gets beaucoup plus importants. C’est ce que j’ai fait
au travers du financement de la SPGE, avec un montant
de 65 millions d’euros, réservé aux zones rurales.

Il faut pouvoir trouver pour les personnes qui ne
seront pas concernées par les eaux de baignade et les
eaux de captage, un financement complémentaire,
notamment sur l’installation d’une station d’épuration,
parce qu’on ne prend pas en compte les coûts liés à
l’installation de ces stations d’épuration. Dans certains
endroits, cela peut atteindre des montants relativement
élevés. À La Roche par exemple, le terrain – comme le
nom l’indique – n’est pas approprié pour l’installation
de ces stations d’épuration. Il y a une prime qui était
fixée pour l’instant à 1.500 euros dans la note d’orien-
tation, on est en train de la revoir, et la prime totale
serait de 4.000 euros maximum pour l’installation.

Il faudrait permettre la prise en charge d’un mode
de traitement par la SPGE ou d’autres opérateurs,
cette possibilité est à l’étude aujourd’hui. Je reste pru-
dent à l’heure actuelle, puisque les groupes de travail
sont sur la brèche à ce niveau-là. L’exemption de la
taxe de CVA n’existera plus pour ce type de per-
sonne, à partir du moment où un opérateur public
prendrait en charge la totalité d’un mode de traite-
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ment. Je n’ai pas dit d’une station d’épuration indivi-
duelle, mais d’un mode de traitement approprié. Cela
peut être une station d’épuration, un système de lagu-
nage, et cela peut être fait par des petites entités com-
munales, ce que j’appelle l’autonome collectif qui
viendrait à placer ce genre de choses.

M. le Président. – La parole est à M. Dardenne.

M . D a r d e n n e (MR). – Un mot de réponse peut-
être. Je pense que la réforme qui est envisagée est
excellente dans la mesure où il était effectivement dif-
ficile pour un certain nombre de personnes de financer
les travaux, même si la prime est loin d’être dérisoire.
Mais le fait de devoir sortir une somme pouvant excé-
der les 5.000 euros, dans un certain nombre de cas et
pour certaines personnes, ce n’était pas facile. Donc,
s’orienter vers un système comme celui que vous envi-
sagez, c’est une excellente chose.

Cependant, je vous reproche de nous avoir annoncé
la réforme, il y a six mois et aujourd’hui, on est
encore nulle part et vous n’avez pas la possibilité de
nous garantir son application pour le 1er janvier 2006.

Vous créez l’espoir et vous ne savez pas y répondre.
Je pense qu’au niveau politique cela est dommageable.

M . Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – L’échéance
de 2009 approche à grands pas, il faut qu’elle reste
finalement obligatoire, sans discernement de priorité
environnementale. Tout le monde doit se mettre en
ordre pour fin 2009, mais sans que la Région wallonne
ne donne les moyens aussi pour y arriver, puisque le
budget en termes de primes s’élève à 2.650 millions
euros, globalement pour 132.000 habitations à couvrir
au niveau de la Région wallonne en termes d’épuration
individuelle. En gardant le même rythme budgétaire
comme cela s’est passé ces dernières années, il aurait
fallu 130 ou 140 ans pour pouvoir couvrir l’ensemble
de la Région wallonne.

Cette échéance de 2009 n’a pas de sens, puisque la
Directive européenne nous demande d’avoir un bon
état qualitatif et quantitatif des eaux pour 2015. Il est
important d’avoir des priorités environnementales
comme je l’ai expliqué : eaux de baignade, obligation
pour l’année 2006-2007 ; zones de captage, il faut
protéger la source. Pour tous les autres, nous allons en
fonction de la réalité du terrain trouver les modes de
traitement qui sont les plus appropriés pour répondre
à la réalité environnementale en termes de rejets.

Même chose, il faut réserver un budget de 65 mil-
lions d’euros, pour avoir des programmes proactifs en
la matière et pour répondre aussi aux besoins des
2.000 équivalents mi-temps. Ce qui n’était pas le cas
par le passé.

Mon souci est de clarifier ce qui a été annoncé le
plus rapidement possible afin de soulager les citoyens.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LE CODE FORESTIER»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «le Code forestier».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M . B o r s u s (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je voudrais refaire le point avec vous
concernant l’évolution du dossier du Code forestier.
Vous nous aviez indiqué que ce code serait prêt endéans
les 6 mois, après consultation des différents acteurs.

Je m’interroge quant à l’avancée de ces travaux et
au timing prévu. Pouvez-vous nous donner un agenda
précis ? Pouvez-vous faire le point sur ce dossier?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M . L u t g e n, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le
Président, Monsieur le Député, je me suis fixé comme
timing, l’ensemble de la législature pour mener à bien
ces projets.

Cependant, vu l’avancement notamment des
consultations et des études qui ont été réalisées en la
matière, les choses s’engagent plus rapidement que
prévu. Mais je reste extrêmement prudent, vu que ce
sujet a créé quelques rebondissements durant la der-
nière législature.

Suite à ces rebondissements, j’ai souhaité aussi cla-
rifier toute une série d’éléments, à travers une cam-
pagne de communication vers les citoyens, les
touristes pour qu’ils connaissent finalement leurs
droits et leurs devoirs en matière de circulation. Le
Code forestier ne concerne pas uniquement la circula-
tion en forêt. Il y a d’autres aspects qui existent, entre
autres l’aspect fiscal et multifonctionnel, toute une
série de textes et de projets restent à corriger.

Alors, au niveau des consultations, où en sommes-
n o u s? Les membres de mon cabinet ont rencontré
l’ensemble des utilisateurs durant les mois de : mars,
avril, mai et juin. Un rapport intermédiaire a été réalisé,
à l’issue de ces consultations, pour voir finalement ce
qui faisait l’unanimité par rapport à l’ensemble du
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Code forestier. Je compte rencontrer les différents
acteurs pour avoir leur dernier avis.

Ces consultations sont essentielles pour permettre
d’avoir une harmonie et un consensus plus large, tout
en respectant les différents aspects forestiers, environ-
nementaux, sociaux et économiques aussi.

Le timing va dépendre de l’aboutissement de ces
consultations.

Toutefois, si le timing est reporté au-delà du pre-
mier semestre 2006, pour diverses raisons, j’utiliserai
notamment le moyen de la circulaire pour mettre en
œuvre les critères objectifs concernant les utilisateurs
motorisés, afin de définir un mode de dérogation pour
la Région wallonne, en vue d’éviter une certaine
concurrence entre un endroit et un autre.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Merci, Monsieur le Ministre.
Si je vous pose la question c’est parce qu’un certain
nombre de textes d’initiatives parlementaires peuvent
aussi être déposés et éventuellement intégrés au tra-
vail mené par votre initiative.

Il y a un volet communal qui ne doit pas être
négligé. J’ai eu l’occasion de vous interroger par rap-
port au retard de paiement aux communes des sub-
sides promérités dans le cadre de la gestion de leur
patrimoine forestier. Le système actuel doit évoluer
en termes d’aide financière, dans la mesure où l’on
demande à l’ensemble des communes, et aux autorités
publiques – dont les propriétés sont soumises au
régime forestier – une participation de prise en charge
partielle, des frais de gestion. La commune paie à
l’autorité régionale une intervention pour rémunérer
la gestion d’un bâtiment forestier, mais à l’inverse,
elle reçoit des subsides avec beaucoup de retard de
l’autorité régionale pour notamment certains travaux
forestiers et certains travaux de plantations, etc.

Il faudrait, dans cette relation financière avec les
communes, pouvoir simplifier les choses.

Je suis heureux d’apprendre qu’il y a une concerta-
tion avec l’ensemble des acteurs concernés.

QUESTION ORALE
DE M. FOURNY À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«L’ÉVOLUTION DE LA FORÊT WALLONNE

ET LE PROJET DE RÉFORME
DU CODE FORESTIER»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fourny à M. Lutgen, Ministre de

l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «l’évolution de la forêt wallonne et
le projet de réforme du Code forestier».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Merci, Monsieur le Président,
je viens d’arriver en cours de séance, et je viens
d’entendre la réponse du Ministre à la question posée
par M. Borsus.

Ma question comporte des éléments plus objectifs
concernant l’étude formulée par le CRISP, mais qui
apporte certaines orientations, recommandations quant
au nombre et à la variété d’utilisateurs pour la forêt.

En effet, voici quelques jours, nous avons pu
prendre connaissance du dernier courrier hebdoma-
daire du CRISP consacré à l’usage de la forêt wal-
lonne. Cette étude approfondie qui est tirée d’un
mémoire de fin d’études met en évidence l’évolution
de la forêt wallonne au cours de ces années.

Trois fonctions majeures sont généralement citées
en relation avec la forêt :

– la fonction économique ;
– la fonction environnementale ;
– et la fonction sociale et récréative.

L’étude du CRISP dresse un constat clair :
l’homme y est de plus en plus présent. De nouveaux
usages et de nouveaux acteurs de la forêt se font jour.

Des demandes nouvelles sont formulées et il en
découle une série de conflits entre les différents usa-
gers, et pour n’en citer que quelques-uns :

– entre les producteurs et les environnementalistes ;
– entre les producteurs et les chasseurs ;
– entre les chasseurs et les usagers de loisirs ;
– entre les usagers de loisirs et les environnemen-

talistes …
Bref, les conflits sont nombreux et il faut s’employer

à les régler dans un souci d’équilibre et d’harmonie
entre les acteurs. Ce qui, vous en conviendrez Mon-
sieur le Ministre, n’est pas chose facile à atteindre.

La forêt apparaît comme un endroit où l’on peut se
ressourcer, se détendre loin des contraintes d’une vie
de plus en plus urbaine. Aussi la fonction touristique a
explosé ces dernières aimées. La demande de «nature»
se fait davantage sentir. C’est le reflet d’un change-
ment de modes de vie.

Le public voit la forêt comme un espace de liberté.
Ses attentes sont variées. Il attend de la forêt qu’elle
soit naturelle… en même temps, il ne souhaite pas
renoncer à certains avantages matériels comme aller
partout en voiture, se déplacer en terrain praticable,
propre et en toute sécurité …
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La Wallonie présente à cet égard un potentiel
énorme qu’elle peut encore davantage valoriser, à
condition peut-être de procéder à un rééquilibrage des
utilisateurs de la forêt pour mieux prendre en compte
sa fonction sociale d’accueil. Quels sont, Monsieur le
Ministre, à votre avis les projets qui devraient être
développés pour répondre à cette demande de tou-
risme vert, en veillant bien entendu à ne pas altérer
cette ressource précieuse?

Enfin, l’auteur de l’étude du CRISP évoque la
réforme du Code forestier en chantier depuis plusieurs
années.

Il souligne qu’en 1854, date à laquelle ce Code a été
adopté, il suffisait de régler techniquement l’exploita-
tion des forêts. Dans sa nouvelle version, le Code
devra mentionner tous les acteurs, usagers et proprié-
taires, clarifier le rôle de chacun et l’adapter au nou-
veau contexte forestier, celui d’une forêt qui est à la
fois ressource économique, ressource naturelle et res-
source récréative.

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, nous indiquer
comment avance la réforme Code ? Ayez-vous ren-
contré et consulté les différents utilisateurs ? Pensez-
vous pouvoir nous présenter ce texte prochainement
au Parlement wallon?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je vous
répondrai comme j’ai répondu aux questions orales
posées par MM. Borsus et Pirlot.

En ce qui concerne un agenda sur le projet de
réforme, j’ai déjà annoncé à cette tribune que je
m’étais refusé à m’en fixer un tant le projet est ambi-
tieux et nécessite une concertation très large.

Je me suis fixé comme objectif de présenter un
Code forestier garant de la gestion durable des forêts.
L’enjeu sera d’écrire un code intégrant la multifonc-
tionnalité des forêts. Qui dit multifonctionnalité, dit de
très nombreux acteurs. Et je veux tous les consulter…

Comme je l’ai déjà annoncé j’ai reçu en mon Cabinet:

– pour le volet circulation : les environnementalistes,
les adeptes des sports moteurs, les marcheurs, les
cyclistes, les mouvements de jeunesse, les chas-
seurs, les cavaliers, les propriétaires ;

– pour le volet multifonctionnalité : les propriétaires
privés, Inter-Environnement Wallonie.

À ce titre, par exemple, j’ai encore reçu en mon
Cabinet, le lundi 7 novembre dernier, des représentants
des exploitants forestiers et des scieries pour discuter

de ce projet. Une réunion est également programmée
pour rencontrer l’association des fédérations sportives
belges francophones.

Comme je l’ai déjà signalé, toutes ces concertations
sont fructueuses. Chacun a pu s’exprimer. Dès que
j’aurai un texte finalisé, comme je l’ai annoncé dans
la presse, je rencontrerai encore certains acteurs.

Indépendamment de ces consultations, l’adminis-
tration a déjà travaillé sur la rédaction d’une partie du
texte. J’ai reçu très récemment ce projet que je dois
encore examiner.

En ce qui concerne plus précisément votre question
sur les projets qui devraient être développés pour
répondre à la demande du tourisme vert, je vous dirai
que je reste persuadé que les actions mises en œuvre
depuis la création du décret sur la circulation en forêt
doivent être poursuivies. Je vise principalement le
balisage qui a permis une bonne intégration entre les
promeneurs et la nature. De même pour les chasseurs,
le décret a permis, en effet, de développer des outils
pour permettre une bonne cohabitation.

Ce décret ne résout pas tous les problèmes, tel n’est
pas son rôle. C’est pourquoi le futur Code de la forêt
pourra, sur base de l’expérience des 10 dernières
années, améliorer encore la situation sur le terrain.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Ministre, je
prends bonne note de votre timing, et de votre volonté
d’avancer dans ce dossier et donc, nous y serons
attentifs dans le courant de l’année 2006.

Je vous remercie en tout cas pour le travail entre-
pris parce qu’il y a une attente importante des utilisa-
teurs de la forêt en cette matière.

QUESTION ORALE
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LE GROUPE DE TRAVAIL NATURA 2000»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, sur «le groupe de travail
Natura 2000».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le
Ministre, chers Collègues, en mars dernier, je vous
avais interpellé sur les conséquences de la mise en
œuvre de Natura 2000. Il ne faisait aucun doute dans
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nos esprits que les mesures prises afin de se confor-
mer aux exigences européennes allaient entraîner des
pertes financières tant pour les communes que pour
les agriculteurs et que pour les exploitants forestiers.

Au cours de cette intervention, vous aviez annoncé
que vous alliez mettre en place un groupe de travail
afin d’évaluer l’impact de toutes ces mesures sur la
situation économique des différents acteurs concernés
et ce, dans le but de rechercher la meilleure manière
de concilier les intérêts des uns et des autres.

Les mois ont passé et il me semble qu’il est temps
de réaliser le bilan de la situation.

Pouvez-vous me dire, Monsieur le Ministre, si le
groupe de travail annoncé vous a déjà rendu des
conclusions, tout au moins partielles ?

Quel est l’impact estimé, par ce groupe, des mesures
Natura 2000 sur les finances communales? Comment
envisagez-vous d’évaluer les éventuelles pertes de ren-
tabilité agricole dues à ces mesures? Comment comp-
tez-vous soutenir les exploitants forestiers? Le groupe
de travail a-t-il déjà chiffré ces pertes?

En dernier lieu, quels sont les mécanismes que la
Région wallonne entend mettre en place afin de com-
penser ces pertes?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M . L u t g e n, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Madame la Députée, en ce qui concerne
l’impact économique des mesures liées à Natura 2000,
je souhaite tout d’abord qu’un message positif soit
adressé aux propriétaires privés.

Une fois l’arrêté de désignation paru, plusieurs avan-
tages fiscaux seront en effet activés. Il s’agit d’une exo-
nération des droits de succession et de mutation par
décès ainsi qu’une exemption du précompte immobilier.

En ce qui concerne la valeur vénale des terrains
situés en Natura 2000, aucune évolution significative
n’a encore été constatée à ce jour. Par ailleurs, les
gestionnaires agricoles bénéficient d’ores et déjà de
surprimes lorsqu’ils mettent en œuvre des mesures
agri-environnementales dans des périmètres Natura
2000. Il faut donc éviter de relier systématiquement le
statut de site Natura 2000 avec les notions de surcoût
ou de manque à gagner pour des propriétaires et ges-
tionnaires privés. Puisqu’il y a quand même des élé-
ments qui existent déjà.

Une évaluation concrète de l’impact financier de
certaines mesures est actuellement en cours afin de
définir les éventuels financements à mettre en œuvre.

La Faculté universitaire des sciences agronomiques de
Gembloux s’occupe du volet forestier en collabora-
tion avec l’association Nature Terre et Forêts. L’impact
au niveau agricole est quant à lui analysé par la DGA
en concertation bien sûr, avec la FWA.

Afin d’évaluer l’impact des mesures liées à Natura
2000 pour les communes, un groupe de travail a
effectivement été mis en place. Des discussions ont
été entamées avec le Ministère fédéral des Finances et
l’Union des villes et communes a également été solli-
citée pour participer à ces échanges. Je compte
également associer à cette discussion mon collègue le
Ministre des Affaires intérieures, M. Philippe Courard.

Les questions posées sont très complexes du fait du
morcellement des parcelles et à cause aussi des pro-
blèmes consécutifs d’identification des propriétaires
concernés. Il est donc encore trop tôt, à ce stade, pour
tirer des conclusions sur cet aspect.

Une fois que toutes les évaluations auront été fina-
lisées, des financements seront effectivement propo-
sés afin de chercher à compenser les pertes
significatives qui auront été identifiées. Nous n’en
sommes pas encore là.

Des discussions sont en cours à ce sujet, notam-
ment, dans le cadre de la révision du programme de
développement rural, l’objectif étant d’intégrer dans
ce programme des possibilités de subventions aux
gestionnaires de sites Natura 2000 qui mettraient en
œuvre des mesures favorables aux habitats et aux
espèces.

À l’avenir, la volonté de la Commission euro-
péenne est clairement de cofinancer en grande partie
la mise en œuvre du réseau Natura 2000, par l’inter-
médiaire du programme de développement rural.
Complémentairement à ce mécanisme, je compte pro-
poser prochainement au Gouvernement wallon un
projet d’arrêté afin de couvrir les dépenses réalisées
par des gestionnaires dans le cadre de la restauration
de milieux naturels. Ces opérations étant bénéfiques
pour les espèces et les habitats d’intérêt communau-
taire, elles seraient financées en grande partie par les
pouvoirs publics.

Enfin, au budget 2006, je propose d’inscrire une
première allocation budgétaire, encore modeste certes,
mais destinée à couvrir d’éventuelles dépenses, dès
l’année prochaine, au bénéfice de propriétaires et/ou
d’exploitants de sites Natura 2000.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie le
Ministre pour l’ensemble de sa réponse qui ne
m’apporte rien de bien nouveau. J’espère que l’année
prochaine on pourra avancer sur ce dossier.
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QUESTION ORALE
DE M. FOURNY À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«L’ÉVALUATION DES SITES NATURA 2000»

M . le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fourny à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du
Tourisme, sur «l’évaluation des sites Natura 2000».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M . F o u r n y (cdH). – Monsieur le Ministre, ma
question portera sur l’évaluation des sites Natura 2000.

La réglementation relative aux sites Natura 2000
s’inspire de la directive oiseaux 79/409/CEE et de la
Directive habitats 92/43/CEE. Ces deux directives euro-
péennes transposées dans notre législation régionale
wallonne ont conduit à la reconnaissance de 31 espèces
d’intérêt communautaire, 44 habitats d’intérêt com-
munautaire dont 10 habitats prioritaires.

L’ensemble des sites Natura 2000 représente 13 %
du territoire de la Région wallonne ; environ 221.000
hectares. C’est dire si l’intérêt de ces sites peut être
considéré comme général.

Cependant, depuis plusieurs années, la probléma-
tique de ces zones «Natura 2000» inquiète un bon
nombre de personnes, sans trouver de réelles réponses
à leurs interrogations. Qu’ils soient agriculteurs,
gérants d’entreprises, commerçants ou particuliers,
l’attente des arrêtés de désignation perdure.

Sans ces arrêtés de désignation, certains problèmes
ne trouvent aucune solution. Par exemple, l’arti-
cle 452/27 du CWATUP stipule que «nul ne peut sans
permis d’urbanisme, défricher ou modifier la végéta -
tion des zones dont le Gouvernement juge la protec -
tion nécessaire». Ces zones protégées sont, par
exemple, les habitats naturels d’intérêt communautaire
dans un site Natura 2000 tant que ce site n’est pas cou-
vert par un arrêté de désignation.

L’application de cette réglementation du fait de
l’absence d’arrêtés de désignation interfère donc sur
un certain nombre de requêtes dont les demandes de
permis d’urbanisme mais également sur les demandes
de permis uniques. Bien que ces matières soient attri-
buées à votre collègue, M. Antoine, la réglementation
des sites Natura 2000 vous incombe.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous informer
quant à l’avancement général de ce dossier ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M . L u t g e n, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Député, l’ensemble de l’élaboration
des arrêtés de désignation des sites Natura 2000 est,
bien sûr une étape décisive dans la mise en œuvre du
réseau en Région wallonne. De nombreux efforts sont
actuellement développés afin d’adopter les premiers
textes légaux le plus rapidement possible.

Au niveau des étapes et de la procédure de travail,
je rappelle brièvement, d’une part :

– sélection des sites et transmission à la Commission
européenne : étape aboutie puisque le réseau ne
devrait plus beaucoup évoluer dans les prochaines
années ;

– installation des huit commissions de conservation
qui auront pour mission de surveiller l’état de
conservation des sites Natura 2000 ;

– rédaction des arrêtés de désignation : étape com-
mencée pour 52.000 hectares mais qui nécessite un
travail de terrain important avec l’équipe des 20 per-
sonnes en question ;

– information des propriétaires et des gestionnaires
concernés préalablement à l’adoption de l’arrêté
par le Gouvernement wallon ;

– concertation avec les propriétaires et occupants en
vue d’élaborer un contrat de gestion active se
basant sur les objectifs de gestion de l’arrêté de
désignation, avec l’aide de notaires ;

– mise en œuvre des mesures de gestion décrites dans
le contrat de gestion active et suivi de la gestion par
les commissions de conservation.
Pour les arrêtés de désignation, à ce stade, les

scientifiques ont identifié l’éventail le plus large pos-
sible des mesures de gestion. Ces mesures de gestion
seront insérées dans les arrêtés de désignation et vali-
dées comme telles par le Gouvernement wallon.

Parallèlement, j’ai chargé un bureau spécialisé
d’assurer la bonne écriture juridique des arrêtés de
désignation.

Il est prévu de clôturer la réalisation des arrêtés de
désignation pour 2010, échéance fixée par le conseil
des Ministres de l’Union européenne, afin de stopper
la perte de biodiversité en Europe, dans le respect des
accords internationaux pris en cette matière.

En attendant la publication de ces arrêtés, le
CWATUP et la loi sur la Conservation de la Nature
constituent effectivement les deux outils réglemen-
taires qui permettent d’assurer une prévention des
sites. C’est notamment dans ce cadre que l’obtention
d’un permis d’urbanisme préalable a été instaurée
pour toute opération ayant pour conséquence la modi-
fication de la structure ou de la composition de la
végétation d’un habitat d’intérêt communautaire.
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Dans le cadre du permis d’environnement, un volet
d’évaluation d’impact sur le réseau Natura 2000 est
systématiquement rempli par le demandeur. En fonc-
tion de la dimension du projet, une notice d’évalua-
tion ou une étude d’incidence sur l’environnement est
également jointe le cas échéant.

Ces demandes de permis sont ensuite analysées par
la Division de la Nature et des Forêts. En ce qui
concerne le volet Natura 2000 et les avis rendus,
ceux-ci permettent aussi de réorienter les projets si
cela s’avère nécessaire.

Le système mis en place permet donc de prendre en
compte dès aujourd’hui les exigences des habitats et
des espèces que nous avons l’obligation de protéger
en vertu de ces mêmes Directives européennes. Les
arrêtés de désignation seront adoptés le plus rapide-
ment possible. Ils assureront davantage de sécurité et
de stabilité. Ces textes préciseront en effet, à l’échelle
de la parcelle, les droits et devoirs des propriétaires et
bien sûr aussi des gestionnaires concernés.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je remercie M. le Ministre
pour les quelques éléments de sa réponse, mais sur-
tout je constate que le dossier évolue bien et que le
timing de 2010 qui est proposé, entend être suivi par
l’administration et par le Ministre.

Par ailleurs, c’est vrai que la période intermédiaire
est couverte par une législation qui tient compte des
perspectives à venir.

– La séance faisant l’objet d’un compte rendu
intégral est suspendue à 15 heures 52 minutes.

– La séance faisant l’objet d’un compte rendu
intégral est reprise à 16 heures 10 minutes.

QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
DE M. DE SAINT MOULIN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LE TAUX DE REMPLISSAGE DES PARCS

À CONTENEURS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. de Saint Moulin à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, sur «le taux de remplis-
sage des parcs à conteneurs».

La parole est à M. de Saint Moulin pour poser sa
question.

M . de Saint Moulin (PS). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, le réseau de parcs à conteneurs
wallons est dense et il recueille un très vif succès
auprès de la population. On ne peut que s’en féliciter.
À ce titre, les actions que vous menez et que vos pré-
décesseurs ont menées sont tout à fait intéressantes.

Encourager les citoyens à trier leurs déchets est
indispensable. Le recyclage est une bonne chose et la
valorisation des déchets est un secteur d’avenir à grand
potentiel économique. Par ailleurs, les échéances euro-
péennes en termes de déchets arriveront très vite et
nous devons nous y préparer.

Je pense notamment à l’interdiction de mise en
centre d’enfouissement technique qui sera opération-
nelle dès 2010, soit dans moins de cinquante mois,
notre Région devra être prête.

Cela, c’est un autre débat, celui du «Plan déchets»,
dont nous attendons la présentation avec une certaine
impatience.

Le succès grandissant des parcs à conteneurs pose
malgré tout un problème, celui de la petitesse des
infrastructures.

Car, si c’est le rôle des communes et des intercom-
munales d’assurer la logistique des parcs, en termes
d’heures d’ouverture et de la mise à disposition du
personnel ? La Région est compétente pour tout ce qui
concerne l’équipement et qui, en plus, développe une
politique générale à l’échelle de notre territoire en
matière de prise en charge des déchets.

Afin d’améliorer l’infrastructure existante, pouvez-
vous me donner la liste des investissements en la
matière ? Par exemple, les parcs à conteneurs des
communes de Roeulx et de Soignies souffrent terri-
blement de leur exiguïté au point de décourager cer-
tains citoyens de s’y rendre pour déposer leurs
déchets. Des investissements sont-ils prévus dans ces
deux cas ?

De nombreux citoyens adhèrent à cette politique de
tri volontaire, mais c’est grâce à une infrastructure de
qualité et à un accueil digne de ce nom, qu’on conti-
nuera à développer le tri volontaire des déchets en
Région wallonne.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M . L u t g e n, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Député, je vous confirme parfait-
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ment que la finalisation du réseau de parcs à conteneurs
n’est pas mise en cause.

Comme vous le savez aussi, je suis attaché à adap-
ter le plan des infrastructures de gestion des déchets
du 17 juillet 2003 et en particulier, à concevoir son
volet financement qui est inexistant depuis la suppres-
sion de la taxe en 2003, d’où on rencontre certains
problèmes.

Dans le cadre de la finalisation du réseau de parcs
à conteneurs ou de leur agrandissement, un finance-
ment sera donc bien prévu par le nouveau mécanisme
de financement des infrastructures des déchets en
Région wallonne. Des intercabinets sont actuellement
en cours. J’aurai l’occasion, très prochainement, de
vous présenter la stratégie de gestion des déchets pour
la Région wallonne. Celle-ci regroupe plusieurs volets.
Je ne vais pas entrer dans les détails aujourd’hui, sinon
on est parti pour trois heures de discussions et de pré-
sentation. Dans la partie prévention qui n’est pas suf-
fisamment prise en considération aujourd’hui, il y a
la gestion sur l’ensemble du territoire des installations
de traitement adéquat pour traiter la production
de déchets ménagers actuels et le financement des
infrastructures, en ce compris bien sûr les parcs à
conteneurs.

Je ne vais pas entrer dans un cas précis, tout cela
dépend de l’ensemble des discussions qui ont eu lieu
en intercabinets. Le Gouvernement devra se pronon-
cer en la matière. Tout ce que je peux vous garantir,
c’est qu’il y aura un financement au travers de ce plan
des déchets, qui est en cours au niveau du Gouverne-
ment, pour prévoir le meilleur accueil possible et les
agrandissements nécessaires là où le besoin sera éta-
bli, par rapport à des critères qui sont retenus et à des
objectifs possibles.

M. le Président. – La parole est à M. de Saint
Moulin.

M. de Saint Moulin (PS). – J’espère que, dans
la pratique et concrètement, on trouvera des solutions
le plus rapidement possible. Je remarque un effet
pervers de l’exiguïté de certains parcs et de leur
incapacité à absorber la masse de déchets apportés
par les citoyens. À cause de cela, les communes sont
obligées de ramasser, dans les environs de ces parcs
à conteneurs, des déchets qui avaient été triés par
le citoyen, mais que le parc n’a pas la capacité
d’accueillir. C’est très néfaste au point de vue envi-
ronnemental, parce qu’au fond, on mélange ce que
le citoyen a trié pour le conduire souvent en dé-
charge. Ce n’est pas sans impact sur les finances des
communes.

(Mme Cassart-Mailleux, Vice-Présidente,
prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURA-
LITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«L’UTILISATION DES PARCS À CONTENEURS
PAR LES ADMINISTRATIONS COMMUNALES»

M m e la Présidente. – L’ordre du jour appelle la
question orale de Mme Dethier-Neumann à M. L u t-
gen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, sur «l’utilisation des parcs
à conteneurs par les administrations communales».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

M m e D e t h i e r - N e u m a n n (Écolo). – Monsieur le
Ministre, dans la législation concernant l’utilisation
des parcs à conteneurs (par exemple, l’AGW du
3 0 avril 1998, article 1e r), il est clairement explicité
que ces parcs sont destinés aux «déchets provenant de
l’activité usuelle des ménages» ainsi qu’à certains
déchets d’établissements hospitaliers publics.

Ceci implique notamment qu’en ce qui concerne
les déchets «dangereux» et/ou non recyclables, les
administrations publiques, en général, et les commu-
nales, en particulier ne sont pas autorisées à les dépo-
ser. Les déchets dangereux ou non recyclables doivent
être confiés à un centre de traitement de déchets
agréé, tout comme les quantités importantes de
déchets recyclables.

En soi, cette disposition privilégiant les ménages
est compréhensible puisqu’elle vise à éviter que les
parcs à conteneurs ne soient saturés par des quantités
importantes de déchets provenant de la collectivité
publique ou, bien sûr, par des déchets provenant
d’activités commerciales ou industrielles.

Dans l’application de la législation, on peut consta-
ter une certaine hypocrisie.

Il est possible d’affirmer sans grand risque d’être
contredit, que deux attitudes sont adoptées par de
nombreuses communes :
– soit un employé communal se rend à titre privé au

parc à conteneurs et y dépose ainsi «légalement»
les petites quantités de déchets communaux non
autorisés ;

– soit les autorités locales, exerçant souvent une auto-
rité directe ou indirecte sur les préposés aux parcs à
conteneurs recommandent à ces derniers de fermer
les yeux et d’accepter les déchets provenant de
l’administration communale.
Il est également vrai que cette interdiction générale

de déchets provenant de l’administration communale
peut provoquer des situations un peu ubuesques.

Ainsi, on m’a rapporté qu’un préposé particulière-
ment zélé d’un parc à conteneurs situé dans la province
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de Liège a récemment refusé le dépôt de deux lampes
TL provenant de l’administration communale. Dans ce
type de conditions, il me paraît plus compréhensible de
voir l’employé retourner au parc le lendemain à titre
personnel afin d’y déposer les deux lampes plutôt que
de s’adresser, pour ces deux lampes, à un Centre agréé,
éventuellement situé à 20 kilomètres, ce qui n’est nul-
lement serviable pour l’environnement.

Afin d’éviter tout conflit et dans le respect de la
législation, il me paraîtrait opportun de réfléchir à
adapter la législation afin de permettre le dépôt de
«petites quantités de déchets dangereux et/ou non recy-
clables sur une période donnée» à définir au bénéfice
des seules autorités communales. Par contre, au-delà de
ces éventuelles nouvelles normes, une application plus
stricte de la législation devrait être exigée.

Qu’en pensez-vous, Monsieur le Ministre ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Madame la
Présidente, j’ai l’honneur de répondre à la question
posée par Mme la Députée Dethier-Neumann concer-
nant les parcs à conteneurs.

Je vous informe que les conditions d’exploiter des
parcs à conteneurs autorisent uniquement l’accueil
des déchets dangereux provenant de l’activité usuelle
des ménages.

L’organisation de la collecte, au départ des parcs à
conteneurs, et du traitement des déchets «dangereux»
provenant des ménages dans des centres agréés, est
totalement prise en charge par la Région wallonne.

Dans l’optique d’une application à terme du coût-
vérité à la gestion des déchets, il ne serait pas logique
de faire une exception pour le type de déchets prove-
nant des administrations communales, alors que la
mise en place des obligations de reprise impose aux
autres responsables de déchets de mettre tout en
œuvre pour assurer, à leurs frais, la collecte et le trai-
tement des déchets qui les concernent.

Je ne vois pas pourquoi cette tolérance devrait être
accordée aux communes qui ont une responsabilité, un
devoir d’exemple – tout le monde en sera d’accord – en
la matière, alors que cette tolérance serait refusée aux
petites PME notamment.

Donc, je suis pour la rigueur et pousser certains
secteurs à la prévention.

L’application du coût-vérité est un incitant auprès
des responsables des déchets, pour développer des
actions de prévention en vue d’une moindre produc-
tion de déchets aussi.

De plus, je reste persuadé qu’il sera difficile de défi-
nir de façon très précise la notion de «petite quantité»
avec, comme inconvénient majeur, que son application
sur le terrain sera uniquement basée sur le jugement du
préposé du parc à conteneurs. Je crains également que
l’acceptation de petites quantités de déchets dangereux
non-ménagers puisse inciter à la fraude.

Enfin, j’estime qu’il est du devoir des gestionnaires
de parcs à conteneurs d’organiser des formations
continuées de leur personnel, afin de s’assurer que les
consignes d’acceptation des déchets soient toujours
respectées et identiques, quelle que soit la localisation
du parc à conteneurs.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, j’adhère à votre réponse et je souhaiterais la
transmettre à l’administration.

Cependant, j’attends une réflexion sur le dépôt
moyennant une forme de financement, ce serait une
solution envisageable. Il faut réfléchir entre le dépôt
d’une quantité minimale et envoyer un administrateur
à quelques kilomètres et lui faire dépenser de
l’essence et du temps. On pourrait éventuellement
réfléchir comme on peut le faire pour les PME aussi
quand elles y déposent certaines quantités.

Dans ma commune, via un financement, ils sont
acceptés. Donc, la réflexion vaudra peut-être la peine
d’être entendue et, à ce moment-là, on a un moyen qui
est respectable pour le citoyen à qui est desservi ce
service adressé au départ, mais qui pourrait donner
une possibilité d’ouverture via les communes pour ne
pas rentrer dans cette «tricherie».

(M. Meureau, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE Mme CORBISIER-HAGON À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LES RÉCENTS ACCIDENTS DE CHASSE»

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LES MESURES À PRENDRE POUR ÉVITER

L’AUGMENTATION DES ACCIDENTS DE CHASSE
EN RÉGION WALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les ques-
tions orales de Mme Corbisier-Hagon à M. Lutgen,
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Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, sur «les récents accidents
de chasse», et de M. Fontaine à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «les mesures à prendre pour éviter
l’augmentation des accidents de chasse en Région
wallonne».

La parole est à Mme Corbisier-Hagon pour poser
sa question.

Mme Corbisier-Hagon (cdH). – Ces derniers temps,
Monsieur le Ministre – vous vous en êtes aperçu autant
que nous, certainement –, nous avons été interpellés par
des accidents de chasse à répétition, ce qui a provoqué
même une réaction du Président du Saint-Hubert Club
dans une récente interview, qui parle de trois accidents
en si peu de temps, c’est dramatique.

Il est vrai que cela donne une image assez préoccu-
pante, d’autant que ces accidents touchent des personnes
non-chasseurs qui circulaient à proximité d’une chasse.

Je vais vous parler d’un accident qui s’est passé pas
loin de chez moi, mais il est interpellant parce que ce
n’était même pas des gens qui étaient dans les bois. Il
s’agit de l’accident de Gozée qui aurait pu se terminer
bien plus mal encore, où une automobiliste a été bles-
sée à la jambe par une balle perdue. Cela aurait pu
être ses deux enfants qui s’étaient fait tuer, ou le
cycliste qui suivait et qui l’a d’ailleurs sauvé, qui
aurait pu être tué. Je ne vais pas dramatiser.

Plusieurs questions se posent : Les chasseurs ont-ils
respecté toutes les consignes de prudence aussi bien
du maniement des armes que du respect des distances
de sécurité?

Les promeneurs étaient-ils correctement informés ?
Et en l’occurrence ici, ce n’était même pas des prome-
neurs, mais des gens qui utilisaient la voie publique.
À ce niveau, ne serait-il pas bon de mieux signaler les
chasses et de renforcer les mesures de prudence, dont
doivent faire preuve les chasseurs, aux abords des
axes de circulation? Ici, c’était une route qui traverse
une chasse. Est-il prudent de laisser les routes
ouvertes sans aucune signalisation ?

Par ailleurs, le Président du Saint-Hubert Club se
plaignait dans la presse du fait que, je le cite : « D e s
personnes hostiles à la chasse arrachent parfois des
affichettes rouges qui doivent normalement être appo -
sées aux alentours.». Elles ne sont d’ailleurs pas que
rouge, il y a des affichettes qui préviennent de battues
ou de chasses en campagne, etc., c’est un mauvais jeu
de mots, mais les gens qui tirent ces affichettes, se
tirent une balle dans le pied puisqu’à la limite cela se
retourne contre eux.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous indiquer
les contrôles et les constatations qui ont été opérés par
les agents de la DNF à ce sujet ?

Y aurait-il moyen, avec leurs contrôles et leurs
constatations, que les chasses se déroulent plus correcte-
ment en apportant quelques modifications au règlement
ou en faisant en sorte que les règlements soient suivis.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine
pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, je ne
vais pas reprendre la citation que Mme Corbisier vient
de faire parce que je commençais par cela, nous avons
les mêmes lectures. Je rajouterai simplement que le
Président du Royal Saint-Hubert Club disait que cela
n’était jamais arrivé, d’avoir trois accidents en si peu
de temps.

La série noire de trois accidents consécutifs impli-
quant le milieu des chasseurs pose question sur la
manière dont les consignes de sécurité sont appliquées,
sur l’efficacité de ces consignes et sur la sécurité des
non-chasseurs, comme le disait Mme Corbisier, qui,
parce qu’ils sont simples passants ou promeneurs ou
simplement qu’ils circulent normalement sur une route,
sont exposés à des dangers plus ou moins graves. C’est
quand même anormal que quelqu’un qui roule sur une
route, se retrouve blessé par une balle perdue.

Cette association des chasseurs, le Royal Saint-
Hubert Club, rappelle les quelques consignes de sécu-
rité et les périodes critiques pendant lesquelles la
chasse est ouverte. Manifestement, certaines d’entre
elles n’ont pas été respectées lors des récents acci-
dents, impliquant chasseurs et non chasseurs. Ce rap-
pel n’est donc manifestement pas suffisant. J’ai un
peu peur que dans la société d’aujourd’hui où on res-
pecte de moins en moins un certain nombre d’inter-
dictions, que l’accoutumance au risque de la part de
certains leur fait oublier que leur liberté de chasser
c’est une chose, mais qu’il faut aussi respecter la
liberté des autres et en tout cas, la sécurité des autres.

Mes questions sont les suivantes, Monsieur le
Ministre.

Quelles mesures comptez-vous prendre afin de
nous assurer que chaque chasseur a bien intégré les
consignes à respecter pour maximiser la sécurité de
ses pairs, des autres chasseurs et aussi des personnes
extérieures à la chasse ?

Existe-t-il, en fonction de la localisation de cer-
taines zones de chasse, des zones qui sont plus expo-
sées à ce genre d’accidents ? En avez-vous une liste?
Que comptez-vous mettre en œuvre pour accentuer la
sécurité aux abords de ces zones particulières ?
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Le système des affichettes pour délimiter les zones
de chasse, n’est-il pas à revoir compte tenu de la faci-
lité avec laquelle elles peuvent être enlevées ? Parce
que cela peut être enlevé par des adversaires de la
chasse mais par n’importe qui. Les gens sont-ils bien
informés de ce que veulent dire ces affichettes ?

En ce qui concerne les permis de chasse eux-
mêmes, je ne suis pas chasseur, mais je sais que les
examens ne sont pas si simples. N’y a-t-il pas un pro-
blème quand on voit qu’il y a quelques chasseurs qui
respectent de moins en moins les sécurités. Je ne parle
pas de l’ensemble des chasseurs évidemment, mais le
problème c’est qu’à partir du moment où il y a un
accident, c’est un accident de trop et trois cela devient
vraiment intolérable?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Madame la Députée, Monsieur le Député, on ne
peut évidemment être que fortement interpellé par les
accidents de chasse qui ont eu lieu successivement en
l’espace de trois week-ends, il y a eu deux accidents en
Région wallonne et un en Région flamande. Cela étant,
contrairement aux affirmations du Président du Royal
Saint-Hubert Club par le passé, lointain certes, il y
avait bien plus d’accidents que cela. Quand je dis bien
plus, c’est dans des proportions énormes.

Tant les associations de chasseurs que les pouvoirs
publics sont bien conscients des dangers inhérents à
l’utilisation des armes à feu dans le cadre de l’exer-
cice de la chasse. Ces accidents viennent rappeler
l’utilité des formations et mesures de sécurité déjà
prises en la matière.

Ainsi, l’examen de chasse qui existe en Région
wallonne depuis 1998, est essentiellement axé sur la
connaissance et le respect des règles de sécurité à la
chasse. Comparativement aux examens similaires
organisés dans les pays voisins, l’épreuve wallonne
est extrêmement exigeante à ce point de vue. Chaque
année, quelques dizaines de candidats-chasseurs sont
exclus au cours de cette épreuve, pour des fautes de
sécurité graves. Cette exigence de sévérité, parfois
jugée excessive, doit être maintenue voire renforcée.

À l’occasion de l’adoption de l’arrêté d’ouverture
de la chasse 2001-2006, tous les titulaires d’un permis
de chasse avaient reçu un petit carnet rappelant les
règles élémentaires de sécurité à la chasse. Les acci-
dents récents nous incitent à renouveler cet effort
d’information à la veille de l’adoption du nouvel
arrêté quinquennal des ouvertures en 2006, le rappel

des choses connues n’étant jamais un luxe lorsqu’il
s’agit de sécurité.

Je signale également que le chasseur condamné suite
à un accident pour lequel il a été reconnu responsable,
se voit immédiatement retirer son permis de chasse et
la réglementation interdit qu’à l’avenir, on lui en
délivre un nouveau. Si des recours existent, ils peuvent
être introduits auprès de mon cabinet, croyez bien que
je me montre, à cet égard, inflexible lorsque des pro-
blèmes de sécurité ont justifié le refus du permis.

Les zones les plus exposées aux accidents de chasse
impliquant des tiers correspondent a priori à celles qui
sont les plus fréquentées sur le plan touristique notam-
ment. Les deux accidents qui viennent de se produire
chez nous n’ont toutefois pas eu lieu dans de telles
zones. Les zones fortement fréquentées sont souvent
des forêts publiques dans lesquelles la chasse n’est
d’ailleurs pas toujours louée. Lorsqu’elle l’est, le
cahier de charges pour la location du droit de chasse
est spécialement adapté pour diminuer les risques
d’accident. C’est un élément auquel mon Cabinet et
l’Administration sont très attentifs à l’occasion des
remises en location des territoires concernés.

Quant au système d’affichage des actions de
chasse, évoqué également tant par Mme Corbisier que
par M. Fontaine, il a le grand mérite d’exister en
Région wallonne et de présenter un caractère uni-
forme auquel le public peut facilement s’habituer.
Une réflexion s’engage actuellement sur l’opportunité
de l’étendre à tout le territoire et sur la nécessité de lui
donner un caractère obligatoire. La question n’est pas
simple, notamment parce qu’un tel affichage peut être
utilisé pour empêcher ou dissuader abusivement la
circulation des promeneurs, ou parce qu’il pourrait
entraîner une certaine déresponsabilisation dans le
chef de certains chasseurs.

Je relève de toute façon que les deux accidents qui
ont eu lieu dans notre Région – en tout cas d’après les
informations que j’ai reçues – ne sont nullement liés à
un problème d’affichage. Le premier concerne un parti-
cipant à la chasse tandis que le second se serait a priori
déroulé à un kilomètre de l’endroit présumé du tir, ce
qui est un fait malheureusement assez hors du commun,
et l’enquête en cours doit, bien sûr, confirmer tout cela.

Je considère que le contrôle des mesures de sécu-
rité doit venir avant tout des chasseurs eux-mêmes et
des organisateurs de chasse. Il est difficilement imagi-
nable qu’il en soit autrement vu le nombre de prati-
quants impliqués. Généralement, les comportements
de ces acteurs sont responsables, les accidents de
chasse restant heureusement excessivement rares.

M. le Président. – La parole est à Mme Corbisier-
Hagon.
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Mme Corbisier-Hagon (cdH). – Très rapidement,
je pense que le Ministre et son cabinet, avec les
milieux concernés, devraient réfléchir à la façon dont
on peut baliser les routes de circulation qui traversent
une chasse. En campagne, les chasses se déroulent
dans les champs souvent traversés par des routes.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Il y a
d’autres accidents possibles, je m’excuse de vous
interrompre, je vais vous donner un exemple auquel
j’ai assisté d’ailleurs, c’était samedi soir sur l’E411
juste à l’entrée, pour arriver sur l’A8, un sanglier a tra-
versé l’autoroute pour échapper à une battue et a pro-
voqué un accident. L’accident a été sans conséquences
au niveau des blessures ou autres sur les personnes
mais, en tout cas, il a causé des dégâts matériels.

Vous voyez donc que tous les risques ne peuvent
pas être pris en compte et que des effets pervers peu-
vent avoir lieu.

Mme Corbisier-Hagon (cdH). – Il faut bien mesu-
rer le pour et le contre mais c’est vrai que dans certains
coins, des sangliers, des cerfs ou des chevreuils peu-
vent traverser la route en dehors des chasses. Ici, le
danger n’est pas par rapport aux bêtes, qui souvent pro-
voquent des dégâts matériels, mais il s’agit de l’arme à
feu évidemment. Je pense qu’il faut absolument réflé-
chir à cette situation, quitte à détourner pendant
quelques heures la circulation.

M. Fontaine (MR). – J’ai bien compris la réponse
de M. le Ministre et les quelques réflexions qu’il se
propose de mener. Je crois, Monsieur le Ministre, qu’il
faut aussi avoir une action vis-à-vis des chasseurs et
surtout des organisateurs de chasse parce que c’est sou-
vent dans un défaut d’organisation de la chasse que se
trouvent les causes des accidents. Le chasseur connaît
peut-être les consignes à titre individuel mais a-t-on
donné les bonnes consignes au niveau de l’organisation
de la chasse notamment lorsqu’il y a des battues? Il
faut profiter de l’occasion, pour rappeler ces consignes
de sécurité afin que les gens les respectent. Lorsque les
chasseurs se postent dans des zones où il y a une circu-
lation importante de non-chasseurs, je crois qu’on doit
être encore plus attentif qu’ailleurs et parfois certains
chasseurs ont tendance à oublier qu’un bois n’est pas
clôturé et que lorsqu’il y a une erreur de tir, une erreur
de direction, cela peut avoir des conséquences graves.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – J’ai été
moi-même chasseur ! Sur les deux accidents qui ont
eu lieu, d’après mes informations : le premier est dû à
un manque de sécurité de la part du chasseur lui-
même, vous avez beau donner toutes les consignes en

termes d’organisation, s’il laisse son arme à l’horizon-
tale et que le coup part, vous ne savez rien y changer.

Le deuxième est dû à une balle qui est partie à plus
d’un kilomètre et qui a blessé une personne, c’est déjà
très grave mais cela aurait pu être pire encore. Il faut
savoir que le chasseur doit avoir un angle de sécurité
par rapport aux promeneurs, aux chasseurs, aux rabat-
teurs. Vous devez avoir un tir qui ne permet pas à
votre balle de pouvoir parcourir des distances comme
celles-là et c’est une obligation de la part du chasseur.

À nouveau, si les consignes ont été données et que
le chasseur ne l’applique pas c’est de sa propre res-
ponsabilité. Mais vous avez raison, on doit faire des
efforts en termes d’information et de formation. Dans
les battues auxquelles j’ai assisté, les consignes sont
toujours données mais malheureusement elles ne sont
pas toujours respectées.

M. Fontaine (MR). – C’est dans l’intérêt des chas-
seurs d’augmenter les consignes de sécurité s’ils ne
veulent pas voir l’animosité à leur encontre augmenter.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LES RÉCENTES POLLUTIONS DE LA DENDRE

À ATH ET L’ÉTAT VÉGÉTATIF
DU CONTRAT RIVIÈRE DENDRE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, sur «les récentes pollu-
tions de la Dendre à Ath et l’état végétatif du Contrat
Rivière Dendre».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, la faune piscicole de la
Dendre a été fortement touchée durant le mois
d’octobre dernier sur les entités de Ath et de Lessines
par un phénomène qui ne serait pas encore clairement
expliqué aujourd’hui. Toujours est-il qu’on peut parler
d’une véritable catastrophe écologique qui a entraîné la
mort de très nombreux poissons. Il faudra attendre de
longues années avant de retrouver l’empoissonnement
tel qu’il existait jusqu’il y a peu.

Les analyses faites suite aux prélèvements effectués
par la Police de l’Environnement n’auraient pas per-
mis de déceler une cause précise et intentionnelle à
cette pollution. L’explication fournie par les services
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compétents privilégie plutôt un phénomène d’eutro-
phisation provoqué par la météo clémente de ces der-
nières semaines, eutrophisation qui aurait provoqué un
manque d’oxygène fatal à la faune de la Dendre.

Il faut bien constater que cette explication laisse
sceptiques de nombreux observateurs et utilisateurs de
la Dendre vu notamment la couleur de la rivière et
l’odeur qu’elle dégageait. Comment expliquer égale-
ment l’étrange progression par vagues du phénomène,
début à Maffle, puis à Ath, deux jours plus tard, puis
plus tard encore à Papignies et à Deux-Acren? Les
associations de pêche locales et les fédérations de
pêcheurs ont recueilli plus de 1.000 signatures pour leur
pétition demandant à connaître les raisons exactes du
phénomène. Même l’administration communale de Ath
ne fait pas mystère de sa méfiance vis-à-vis des explica-
tions avancées jusqu’ici et qui rejettent toute cause de
pollution externe.

Je souhaiterais dès lors savoir quelles sont les ana-
lyses qui ont été effectuées par la Police de l’Environ-
nement et sur base de quels prélèvements ? Quels sont
les résultats précis de ces analyses, notamment en
termes de taux d’ammoniaque?

Pouvez-vous également nous fournir les résultats
des analyses qui ont été effectuées suite à la pollution
constatée au mois d’avril dernier dans le canal Ath-
Blaton, à hauteur du centre de Ath. Ces résultats
n’ont, semblent-ils, toujours pas été rendus publics.

Enfin, les événements d’octobre ont remis en
lumière la léthargie dans laquelle est entré le Contrat
de Rivière Dendre depuis plusieurs années. Comme le
note Escaut sans Frontière, dans sa lettre d’informa-
tion de janvier 2005, le Contrat de Rivière Dendre,
l’un des plus anciens en Wallonie, a à son actif un
certain nombre de réalisations telles que la réduction
de certaines pollutions graves sur la Dendre et ses
affluents, la publication d’un périodique d’informa-
tion (jusqu’en 2002) et un inventaire cartographique
des dégradations aux cours d’eau. Depuis mars 2003,
le Contrat de Rivière n’a semble-t-il plus de coordina-
teur. Les communes renâclent à payer leur écot et le
bilan 2003 et 2004 est très léger.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me confirmer
que la situation est bien celle-là et me détailler les ini-
tiatives qui ont été prises par la Région wallonne pour
remettre à flot le contrat de rivière ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Madame la Députée, dans le cas présent,
la DPE s’est rendue sur les lieux de la pollution et a

prélevé des d’échantillons d’eau pour déterminer les
éventuelles substances incriminées.

Des mesures ont également été réalisées au niveau
de la Dendre orientale, le canal étant approvisionné,
par pompage, par les eaux de celle-ci.

Concernant l’échantillon prélevé au niveau du
déversoir entre la Dendre et le canal, après analyse
GCMS (chromatographie en phase gazeuse et spectro-
métrie de masse), aucune trace de produit phytosani-
taire et de micropolluant organique n’a été relevée. Par
contre, la concentration en matière organique dissoute
est signalée (98mg/l mesuré) avec comme conséquence
une diminution de la concentration en oxygène dissous
( 0% de saturation en oxygène mesuré - norme de qua-
lité de base 50% de saturation en oxygène). Au niveau
de l’ammoniaque, une concentration de 0,24 mg/l a été
mesurée (norme de qualité de base 2m g / l ) .

En effet, en plusieurs endroits de la Dendre et au
niveau du canal, la concentration en oxygène est tom-
bée à 0 mg/l et 0 % en saturation, provoquant la mor-
talité des poissons les plus sensibles.

Je vous signale également que la sucrerie de Bruge-
lette a fait l’objet d’un contrôle par la DPE qui n’a
constaté aucun problème, apparemment. Aucun rejet
n’était effectué. Le contrôle du débitmètre en sortie a
été réalisé.

En l’état actuel, la DPE confirme donc l’intégralité
de ses conclusions.

Concernant la pollution constatée à Ath en avril
dernier, à cette occasion, un déversement accidentel à
«La Floridienne» a été constaté.

Cet événement a fait l’objet de deux rapports au
Procureur du Roi de Tournai. Les premiers résultats
qui viennent de m’être transmis ce lundi par la DPE
révèleraient des teneurs anormalement élevées en
métaux lourds. J’ai demandé confirmation, chargeant
l’administration, le cas échéant, de prendre toutes dis-
positions légales et adéquates en la matière et avec la
plus grande fermeté.

Pour en revenir au contrat de rivière Dendre, celui-
ci est en ce moment dans une période creuse, c’est le
moins qu’on puisse dire, et ce pour diverses raisons.
Je note l’absence actuelle d’un coordinateur, des pro-
blèmes structurels et l’emprise de certains partenaires
sur la cellule de coordination. Ces aléas ont effective-
ment mené le contrat de rivière dans une phase de
latence et de démotivation des partenaires.

Ma position est de garantir la libre association et de
faire confiance dans le dynamisme et la motivation
des acteurs des contrats. C’est pourquoi je compte lar-
gement sur la bonne volonté et l’esprit constructif des
différents partenaires, et tout particulièrement des
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communes, pour relancer ce contrat. L’administration
travaille et poursuit ses efforts dans ce sens.

Les bases d’un contrat de rivière sont l’adhésion
volontaire à la démarche et l’approche consensuelle, il
faut bien sûr pouvoir respecter cet esprit.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, excusez-moi, vous avez été un peu trop vite
pour que je comprenne toute l’ampleur des analyses et
je me permettrai de relire votre réponse à ma ques-
tion. Par rapport au contact que vous avez pris avec
les entreprises ou les localisations qui cohabitent le
long du fleuve, connaissez-vous les déchets qui sont
rejetés dans le fleuve ? Et par rapport au suivi dans le
temps futur, prévoit-on de suivre le fleuve et le canal
pendant un certain temps afin de voir comment il évo-
lue par rapport à l’eutrophisation existante, et pour
pouvoir mettre en application un changement ?

Cela me ferait plaisir que vous me teniez au cou-
rant des dates à laquelle vous allez rencontrer les gens
concernés par le contrat de rivière pour voir un peu ce
qu’ils mettent en œuvre pour le réactiver.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Cela dépend
d’eux aussi.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je voudrais
avoir un retour. Si vous me dites que je l’aurai, cela
me suffit.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Oui, vous
l’aurez.

(Mme Cassart-Mailleux, Vice-Présidente,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LES MESURES À PRENDRE POUR SENSIBILISER

LES WALLONS À LA QUALITÉ
DE LA VOLAILLE WALLONNE»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la
question orale de M. Fontaine à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «les mesures à prendre pour sensibi-
liser les Wallons à la qualité de la volaille wallonne».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je ne reviendrai pas sur le contexte
général de psychose dans lequel de nombreuses popu-
lations, dont la nôtre, sont placées en ce moment suite
à la crise de la grippe aviaire qui fait rage en Asie et
qui présente des foyers ailleurs dans le monde.

S’il ne faut pas dédaigner le phénomène pour l’ave-
nir de l’élevage de volaille et pour éviter que des
populations de volatiles en tout genre ne viennent à
disparaître par manque de précaution, il faut pouvoir
l’évaluer à sa juste mesure, en prévoir les évolutions,
s’en prémunir et soutenir chez nous ceux, dont c’est le
métier et dont l’avenir dépend de la manière dont on
aura géré le problème.

Ainsi, je veux évoquer, ici, le cas du secteur profes-
sionnel des producteurs de volailles touché par les
mesures de confinement prises récemment pour éviter
tout contact avec des oiseaux migrateurs qui seraient
porteurs du virus.

Mes questions seront les suivantes, Monsieur le
Ministre.

Quelles mesures comptez-vous prendre à votre
niveau pour que l’image de la volaille wallonne reste
une image de qualité et de fiabilité et minimiser ainsi
au maximum les pertes que pourrait subir le secteur ?

Ne pensez-vous pas que l’instauration d’un label
«qualité» s’impose en ce moment pour conserver la
confiance des consommateurs dans les produits ?
Enfin, c’est peut-être aussi un autre débat.

Les mesures de confinement sont du ressort de
l’État fédéral, mais avez-vous des contacts avec
l’AFSCA par exemple pour dicter la meilleure poli-
tique que doit adopter le secteur pour l’avenir ? Quelle
est la nature de ces contacts ?

Quelles mesures de garantie et de sensibilisation
avez-vous prises pour maintenir notre niveau d’expor-
tations de volailles vivantes ou prêtes à être consom-
mées vers nos importateurs habituels ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Face à la
baisse perceptible de consommation des produits avi-
coles, alors que la maladie est encore loin de nos fron-
tières, il convenait de renforcer la promotion de ces
produits. À ce titre, j’ai demandé de programmer les
actions suivantes :

– la parution d’une demi-page en bichromie dans
tous les journaux francophones le 19 novembre
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prochain sur la sensibilisation du consommateur
aux produits avicoles wallons tels que : œufs, pou-
lets, canards, et autres volailles de qualité à
consommer sans modération et sans risque. Les
lecteurs intéressés pourront envoyer à l’APAQ-W
un bon leur permettant de recevoir 2 brochures gra-
tuites sur le poulet et les œufs. Ces Brochures pré-
sentent de manière exhaustive les différents modes
de production de poulets de notre Région et la qua-
lité de la production de nos œufs. Montant de
l’action 62.000 euros ;

– le lancement d’une campagne de dégustation de
viande de poulet de qualité différenciée dans les
grandes et moyennes surfaces, ainsi que la distribu-
tion de matériel de promotion adéquat est une autre
campagne. Montant de l’action : 145.000 euros ;

– une communication continue via le site Internet de
l’APAQ-W (http :/www.apaqw.be) en lien avec
celui de la Filière avicole et cunicole wallonne
(http://www.facw.be). Toute une série d’informa-
tions est également disponible sur le site Internet de
l’AFSCA.
Ces actions qui seront menées en étroite synergie

avec la Filière avicole et cunicole wallonne visent à
mettre en avant la production wallonne et les diffé-
rentes marques qui permettent de différencier cette
dernière des autres productions. À ce niveau, il serait
superflu de développer un nouveau label «qualité» qui
risquerait de semer la confusion chez nos consomma-
teurs.

Dès les premiers moments du déclenchement de la
campagne de prévention de la grippe aviaire, la Région
wallonne a participé aux différentes réunions organisées
par l’Agence Fédérale pour la Sécurité de la chaîne
Alimentaire. J’ai demandé à être associé ainsi que tous
mes services, que ce soit au niveau de la direction géné-
rale de l’agriculture ou même la DGRNE afin de parti-
ciper et de se mettre en mouvement et en pleine
collaboration avec le Fédéral pour participer aux actions
en termes de vision et de contrôle des zones migratoires
par la DGRNE et la DNF en l’occurrence.

Par ailleurs, l’AFSCA s’est engagée à informer
systématiquement les régions sur l’évolution de la
situation dans le cadre du groupe de travail permanent
de la Conférence interministérielle qui se réunit
chaque semaine sur le sujet.

Les garanties à l’exportation de volailles vivantes
ou prêtes à être consommées sont données par le sta-
tut sanitaire des régions de production des produits
concernés et relèvent de la compétence fédérale.

Ce statut est établi sur base des résultats des mul-
tiples contrôles réalisés par l’AFSCA. La sensibilisa-
tion des acteurs des filières concernées, ainsi que les
mesures de prévention définies au niveau Fédéral, fait

également partie des actions destinées à rassurer plei-
nement nos clients.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie Monsieur le
Ministre pour sa réponse complète et je le remercie
surtout pour les mesures de promotion qui sont prises,
une fois n’est pas coutume, je vous félicite.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«L’ÉVALUATION DE LA FRÉQUENTATION

DES SITES TOURISTIQUES BELGES ET WALLONS
PENDANT LE CONGÉ DE TOUSSAINT»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la
question orale de M. Fontaine à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «l’évaluation de la fréquentation des
sites touristiques belges et wallons pendant le congé
de Toussaint».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Vous savez maintenant com-
bien le tourisme wallon m’est cher et je me réjouis de
lire dans la presse que «les sites touristiques ont fait le
plein».

S’il est clair pour tout le monde que le temps enso-
leillé de l’été indien y a été pour quelque chose, il n’en
reste pas moins vrai que, de la côte aux Ardennes, les
hôteliers, les restaurateurs et les autres acteurs du
tourisme belge et wallon ont vu du monde défiler pen-
dant ce congé.

Une analyse fournie par la presse précise même
que certains résultats sont supérieurs à ceux des autres
années, le soleil y étant bien entendu pour une part.
Mais ne doit-on pas s’interroger sur l’attrait de notre
Région. Le public n’est pas parti «ailleurs», alors
qu’il en avait l’occasion à peu de frais – je ne vais pas
faire l’apologie du low cost de tout poil –, mais donc
ce public est resté chez nous.

Mes questions seront les suivantes, Monsieur le
Ministre.

Disposez-vous de données objectives permettant
d’attribuer ce succès au nouveau concept Ardennes de
promotion du tourisme wallon ? Si oui, pouvons-nous
disposer de ces données et pouvez-vous nous en faire
un commentaire?

Si vous pensez, comme moi, qu’il est trop tôt pour
avoir un effet «Ardennes» sur la fréquentation touris-
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tique en Wallonie, ne trouvez-vous pas que ce bilan
plus que satisfaisant de la Toussaint suffit pour affirmer
que la Wallonie et, disons-le, la Belgique toute entière,
ont surtout besoin d’être mieux vendues chez nos voi-
sins puisque hors «haute saison», un peu de soleil suffit
à les rendre noires de monde?

Je constate par contre, que si vous vous distinguez
en matière de communication contre productive en
matière de tourisme, je ne reviendrai pas trop sur ma
dernière interpellation sur le sujet, vous restez super-
bement muet quand il s’agit de porter aux nues un
bilan positif. Seriez-vous déçu de constater qu’il est
possible d’afficher complet dans l’ensemble de la
Wallonie touristique?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – J’ai été
particulièrement attentif à la question de M. Fontaine
et j’ai noté, non sans plaisir, que quand vous parlez du
Tourisme en Belgique, vous dites vous-même «de la
Côte aux Ardennes». Votre bon sens naturel risque de
vous perdre, Monsieur Fontaine !

M. Fontaine (MR). – Mais je parle de la Wallonie,
après.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je serai
particulièrement attentif aussi au compte rendu analy-
tique de votre question ainsi que de ma réponse.

Comme vous, je constate qu’effectivement nous
avons eu un bel été indien et que nombre d’opérateurs
touristiques en ont bénéficié. Personne ne s’en plaindra.

Quand il fait beau, la fréquentation touristique est à la
hausse. C’est un fait. Ni vous, ni moi n’y pouvons rien.

Par contre, l’annonce météo a un impact important
sur la fréquentation touristique des attractions. Le tou-
risme d’un jour, au contraire du tourisme de séjour, y
est extrêmement sensible, l’acte de consommation est
quasi instantané : «J’ai entendu au bulletin de météo
que demain il fera beau, on pourrait aller à Walibi,
etc.». La décision est prise au dernier moment.

Avec l’association «Attractions & Tourisme», nous
réfléchissons actuellement sur différents projets d’amé-
lioration de la «météo touristique en Wallonie» à l’ins-
tar de la météo des plages ou de la météo des neiges.

Les bons résultats touristiques de l’automne,
comme je vous l’ai déjà expliqué à l’occasion de ma
réponse à votre interpellation, reflètent aussi une évo-
lution structurelle importante du secteur du tourisme
la «désaisonnalité». Le secteur le plus concerné est

l’hôtellerie où les mois de juillet et août ne représen-
tent plus que 20 % des nuitées perceptibles en tou-
risme de terroir (gîtes et chambres d’hôtes) ou dans
les villages de vacances.

Quant à la campagne de promotion «A r d e n n e n» ,
celle-ci sera mise en œuvre sur les années 2006 et 2007.
L’Office de promotion du Tourisme Wallonie-Bruxelles
vient d’ailleurs de lancer un marché public européen
dans ce cadre. L’affluence de visiteurs en Ardenne et
dans le reste de la Wallonie pendant les congés de la
Toussaint ne peut donc évidemment pas être attribuée à
cette campagne.

Enfin, vous me reprochez de ne pas assez communi-
quer «positivement» en disant qu’il a fait beau à la
Toussaint et que «les sites touristiques ont fait le plein».

Pour ma part, en ce qui concerne les résultats tou-
ristiques, je me base sur les statistiques de l’Observa-
toire du tourisme wallon et de l’OPT pour établir à
intervalle régulier un bilan du tourisme chez nous.

Mais ne soyons pas aveuglés par les derniers
rayons du soleil, fussent-ils de l’été indien ! Si l’on
regarde les chiffres de l’OPT concernant les nuitées
des touristes néerlandais en Wallonie (notre première
clientèle étrangère, rappelons-le), ceux-ci sont en
nette diminution. On est passé de 1.815.000 nuitées
en 2003 à 1.624.000 nuitées en 2004. Comme vous le
voyez, il y a des parts de marchés à reconquérir ! La
campagne «Ardennen» ciblée exclusivement sur la
Flandre et les Pays-Bas poursuit cet objectif.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie Monsieur le
Ministre, nous ne pouvons que constater avec satis-
faction, le succès du tourisme wallon pendant la
période du congé de Toussaint. Ce succès n’est pas dû
à la campagne «Ardennes». Tout cela nous prouve
que la Wallonie pourrait être mieux vendue dans son
ensemble, pour qu’elle puisse profiter encore plus de
son nouvel essor touristique et on l’a prouvé pendant
cette période de Toussaint.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LES MESURES À PRENDRE
FACE À L’AUGMENTATION

DES VOLS DE BOIS DE CHAUFFAGE
ET À L’ABATTAGE CLANDESTIN

DANS NOS FORÊTS»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la
question orale de M. Fontaine à M. Lutgen, Ministre
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de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «les mesures à prendre face à l’aug-
mentation des vols de bois de chauffage et à l’abat-
tage clandestin dans nos forêts».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, je
vous ai posé récemment deux questions concernant la
problématique du bois de chauffage en Région wal-
lonne. Si vous n’avez pas pu me répondre la première
fois, vous avez occulté bien involontairement j’ima-
gine, certains aspects contenus dans la question lors
de la seconde fois.

Je vous demandais en effet : Quelles mesures de
sensibilisation comptez-vous prendre pour que les
Wallons fassent une utilisation intelligente du bois,
afin d’éviter les coupes sauvages ? C’est un aspect que
je ne retrouve pas dans votre réponse or, à la lecture
de la presse, le phénomène existe bien.

La presse relate en effet le regain évident et com-
préhensible des Wallons pour le bois à brûler.

Des voleurs pénètrent de plus en plus souvent dans
les forêts pour s’approvisionner en bois. Le vol de
stères de bois préfendu a été constaté. Dans certaines
forêts, on a même vu des personnes scier du bois et
l’emporter sur des brouettes.

Mes questions sont les suivantes, Monsieur le
Ministre.

Pouvez-vous me préciser si les agents de la DNF sont
compétents pour sensibiliser et agir face à cette problé-
m a t i q u e? Si non, pensez-vous qu’il rentre dans leurs
compétences d’avoir une action préventive et/ou répres-
sive sur le terrain? Si cela ne rentre pas dans leurs com-
pétences, quelles mesures comptez-vous prendre pour
les élargir?

Pensez-vous qu’il soit de la compétence des zones
de police, en particulier dans les zones rurales, de
veiller à éviter ce problème?

Pensez-vous qu’il y a des zones qui soient plus sen-
sibles que d’autres et devant faire l’objet de mesures
particulières de surveillance et protection ?

D’une manière générale, quelles mesures de sensi-
bilisation comptez-vous prendre pour que la Wallonie
fasse une utilisation intelligente du bois et éviter, les
coupes sauvages et l’abattage clandestin?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Vu l’aug-
mentation du prix du mazout, il est évident que la

demande en bois de chauffage s’est très fortement
accrue ces dernières semaines.

Cependant cette demande est, dans la quasi-totalité,
contrôlée par les propriétaires et l’ensemble des ges-
tionnaires.

Le façonnage du bois de chauffage n’est pas aisé et
nécessite une mise en œuvre compliquée (abattage
des arbres, tronçonnage des bûches, etc.). En général,
cela ne passe pas inaperçu. Ce type de vol de bois sur
pied reste néanmoins marginal.

Je suis par contre plus perplexe pour le vol de bois
déjà façonné. On imagine un exploitant qui façonne son
bois, le laisse en bordure de forêt quelques jours et se le
fait voler. Cette forme de délinquance, vous le compren-
drez, peut être facilement contrecarrée en ne laissant
pas trop longtemps son bois dans un endroit à la merci
des voleurs.

Pour répondre de façon plus précise à vos questions :

– les agents de la DNF sont compétents pour assurer
la surveillance des bois soumis au régime forestier
et y constater notamment le vol de bois sur pied ou
au sol (art. 120 et 121 du Code forestier). Ils exercent
également une action préventive au cours de leurs
tournées de surveillance. Il en est de même dans les
bois privés sur requête du propriétaire (art. 13 du
Code forestier) ;

– en cas de chargement de bois en bord de route, la
police est à même de contrôler d’éventuels contre-
venants ;

– il est évident que les zones périurbaines présentent
davantage de risques de vol, spécialement dans les
régions socialement défavorisées. Les agents de la
DNF sont davantage attentifs à ce risque ;

– toute forêt constitue le domaine privé soit d’un pro-
priétaire public, soit d’un propriétaire privé ;

– dans les forêts des propriétaires publics, les coupes
sont réglées conformément à un tableau d’exploita-
tion et les ventes organisées par adjudication
publique. Pour les forêts des propriétaires particuliers,
tout prélèvement de bois résulte soit d’une vente, soit
d’une autorisation. Tout prélèvement de bois en
dehors de ces conditions est un délit au sens de la loi;

– le ramassage des bois morts relève des articles 83 et
107 du Code forestier. Dès lors, tout ramassage de
bois mort est subordonné à l’autorisation de la com-
mune avec accord de la Députation permanente. Le
maintien du bois mort en forêt participe non seule-
ment au recyclage des éléments minéraux en forêt
mais aussi à la conservation de notre biodiversité.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.
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M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je suis conscient qu’il est impossible
de mettre des agents de la DNF à tous les endroits où
il est possible de voler du bois. Mais je pense qu’il
serait important de mettre en œuvre une campagne de
sensibilisation pour que les gens comprennent que,
aller couper du bois pour se chauffer, cela ne va pas
servir à grand-chose et que c’est détruire inutilement.

QUESTION ORALE
DE M. MEUREAU À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LE FONDS D’IMPULSION DU DÉVELOPPEMENT

ÉCONOMIQUE RURAL (FIDER)»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la
question orale de M. Meureau à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «le fonds d’impulsion du développe-
ment économique rural (FIDER)».

La parole est à M. Meureau pour poser sa question.

M. Meureau (PS). – Monsieur le Ministre, la Décla-
ration de politique régionale et le Contrat d’Avenir pour
la Wallonie prévoient la création d’un fonds de dévelop-
pement chargé de financer des projets en milieu rural.

Ce fonds a été baptisé FIDER, pour Fonds
d’Impulsion du Développement économique rural. Ce
fonds est crédité d’un budget de 12,5 millions euros.
C’est une belle somme et on imagine tous les projets
de développement que les acteurs locaux vont pouvoir
mettre sur pied avec de telles liquidités.

Ma première question est d’ordre technique. Allez-
vous, en tant que Ministre de la Ruralité être chargé du
«pilotage» de ce fonds?

Si c’est le cas, comment allez-vous sélectionner les
projets qui pourront faire appel à ce fonds ?

S’agira-t-il du même mode opératoire que pour les
fonds structurels européens dédicacés au développement
r u r a l? Et de manière générale, pouvez-vous nous donner
des informations sur le mode opératoire de ce FIDER?

Au-delà des généralités, quelle place sera réservée
aux projets originaux qui permettent de maintenir en
place des activités traditionnelles du monde rural, que
sont les activités agricoles et forestières ?

Nous avons déjà débattu dans cette commission, des
défis à relever pour le monde rural. Comment le FIDER
sera-t-il en mesure d’aider les communes à relever ces
d é f i s? Pour rappel, une étude réalisée en 1999 par
l’UCL, a pointé six actions prioritaires pour le monde
r u r a l : l’intégration de nouveaux habitants ; le transfert

journalier de travailleurs entre villes et campagnes ;
l’intégration d’une population spécifique ; concilier les
fonctions culturelles et touristiques des communes
rurales avec le maintien des activités économiques spé-
cifiques, comme l’agriculture ; de garantir aux habitants
de ces communes, le plus large accès possible aux ser-
vices publics de base; et enfin, de garantir l’emploi.
Afin d’éviter tous les malentendus entre les différentes
communes wallonnes qui lisent chacune la presse et qui
pourraient avoir des orientations différentes, avez-vous
l’intention de diffuser une information générale à
l’attention de tous les Conseils communaux?

Par ailleurs, dans le cadre du plan d’action priori-
taire pour l’avenir wallon, quelle place est réservée
aux FIDER ?

Enfin, nous avons la chance, en Région wallonne, de
bénéficier de la haute expertise de la Fondation Rurale
de Wallonie qui a permis la réalisation, avec succès de
nombreux PCDR. Dans l’utilisation du FIDER, quelle
place comptez-vous donner à cette Fondation rurale de
Wallonie dont je suis un heureux administrateur?

M m e la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M . L u t g e n, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Le Gouver-
nement a décidé de proposer au Parlement, le
financement par le FIDER via trois types d’actions :

– les mesures fiscales ;
– la perte financière supportée par les communes en

raison de la non-perception de la taxe sur la force
motrice, dès le 1er janvier 2006, est compensée
entièrement par la Région wallonne, via le FIDER
pour les zones rurales. Finalement c’est la même
application que dans le fonds n° 1 ;

– complément de subvention à d’autres aides déjà
accordées en zone rurale.
Dans ce cadre, l’intervention FIDER consiste en

une majoration plafonnée du taux de l’incitant
accordé. Dans le respect des limites budgétaires du
FIDER et dans le respect des dispositions euro-
péennes, on ne peut dépasser certains montants, le
montant des subventions existantes peut être majoré
de 25 % du coût de l’investissement, sans toutefois
que le taux ainsi majoré ne puisse excéder 90 % de ce
coût. Seule exception : les ateliers de travail partagé,
pour lesquels la majoration peut alors atteindre 40 %.

En d’autres mots, et pour répondre à votre question
sur la procédure d’octroi, le bénéfice de ces nouvelles
mesures est conditionné par l’obtention de l’incitant
principal octroyé sur base des dispositions existantes
et en conformité avec les plafonds d’aide européenne :
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décret sur le développement rural, décret zoning,
aides agricoles, lois d’expansion économique, aides
en matière d’énergies renouvelables, etc.

La procédure nécessaire au financement de ces
types de projet par la Région wallonne (conditions
d’octroi, procédure, administration compétente, etc.)
sera maintenue, dans le respect de l’enveloppe prévue
dans le cadre du FIDER. Les ministres en charge de
ces matières resteront responsables de la décision
d’introduire l’octroi de l’aide principale.

Le financement de projets privés d’ateliers de tra-
vail partagés.

Un dispositif complémentaire de soutien aux ate-
liers de travail partagé au bénéfice des opérateurs pri-
vés a été élaboré et intégré dans le décret programme
relatif aux actions prioritaires pour l’avenir wallon,
notamment au travers de l’article 31, § 5.

Ce dispositif prévoit que le subventionnent qui
intervient dans ce cadre se fera à hauteur de maxi-
mum 90 %, plafonné par bénéficiaire, à 100.000 euros
sur une période de 3 ans, selon une procédure d’appel
à projet dont le Gouvernement fixera prochainement
les conditions et modalités d’octroi. Ces projets seront
des projets de développement économique présentés
par des personnes physiques ou morales de droit privé
au sein desquelles plusieurs entreprises mettent en
commun des services, des outils de production ou des
équipements communs auxiliaires.

M m e la Présidente. – La parole est à M. M e u r e a u .

M. Meureau (PS). – Merci, Monsieur le Ministre.
Vous avez été rapide donc je n’ai peut-être pas tout
saisi. En clair, existera-t-il certaines zones objectives?

M . L u t g e n, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Je ne l’ai pas rap-
pelé parce que cela a déjà été dit à plusieurs reprises, je
m’en excuse. En fait, c’est l’Objectif 5B pour les
régions de Bastogne, Marche, Neufchâteau, Philippe-
ville et Dinant qui sont reprises dans cette zone FIDER.

M. Meureau (PS). – Et qu’en est-il du rôle de la
Fondation ?

M . L u t g e n, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Elle va y partici-
per dans l’élaboration et dans l’ensemble des concepts,
pour que cela s’inscrive évidemment pleinement dans le
PCDR puisque certains éléments reviendront en com-
plément, comme je l’ai indiqué. Elle continuera à jouer
son rôle, tout en tenant compte de l’aspect du FIDER.
C’est vrai que je ne l’ai pas dit en tant que tel.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LE CENTRE DE RECHERCHE ET D’INITIATION

À L’ENVIRONNEMENT (CRIE) NAMUROIS»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «le centre de recherche et d’initia-
tion à l’environnement (CRIE) namurois».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M . B o r s u s (MR). – Monsieur le Ministre, je me
permets de revenir avec une certaine régularité sur un
dossier qui vous tient à cœur puisqu’il concerne l’ini-
tiation et la sensibilisation à l’environnement. Je
regrette que la Province de Namur soit privée de cet
outil indispensable, à savoir un Centre de Recherche et
d’initiation à l’Environnement (CRIE). Actuellement,
il semblerait qu’aucun projet en la matière ne soit
clairement identifié.

Dans vos réponses à mes questions précédentes,
vous annoncez cette décision comme imminente.

Pourtant, aucun développement n’est à constater à
ce jour. Pouvons-nous, dès lors, connaître votre déci-
sion quant au choix d’un CRIE Namurois? Pouvons-
nous également connaître l’avis du CRAC, ainsi que le
cahier des charges réalisé par votre Administration?
Quand pourrons-nous noter l’inauguration de ce
Centre dans nos agendas ?

M m e la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M . L u t g e n, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le
Député, je vous l’avais annoncé, le Comité d’accompa-
gnement du Réseau des CRIES (CARC) s’est réuni le
2 9 septembre dernier pour examiner la proposition de
l’IEW en partenariat avec les associations éco-consom-
mation, Réseau Idée, ainsi que les Amis de la terre et
WWF-Belgique communauté francophone.

La tentative de rapprochement annoncée avec
l’IDEF n’a pas été possible pour diverses raisons,
notamment, l’incompatibilité pour l’IDEF de travailler
sur Namur et une vision différente de ce que doit être
un CRIE. Il y avait un problème de localisation, de
fond et d’approche même sur les objectifs de ceux-ci.

Le projet d’IEW avec ses partenaires n’a pas satis-
fait non plus le Comité et ceci pour diverses raisons :
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– un éventuel conflit entre la mission de coordination
et d’arbitrage d’IEW par rapport à ses associations
membres et celle d’opérateur de projets concrets ;

– les associations n’ont pas rencontré les acteurs
actifs dans le domaine de l’ErE (Éducation relative
à l’environnement), sur Namur (l’École de l’éco-
consommation gérée par la ville de Namur avec un
subside que je leur octroie) comme il leur avait été
demandé;

– à la lecture du projet pédagogique, le CARC a
estimé que la thématique de travail (l’éco-consom-
mation) était déjà bien représentée dans le Réseau
des CRIES et est déjà largement subsidiée. Le
comité souhaite, afin de renforcer le Réseau, que les
thématiques prioritaires du futur CRIE soient les sui-
v a n t e s : «Agriculture et Environnement»; «Habitat et
E n v i r o n n e m e n t »; «Le fleuve»; «Tourisme et Envi-
r o n n e m e n t »; «Industrie et Environnement»; «Santé
et Environnement», qui sont autant de thématiques
encore peu abordées dans les CRIES actuels ;

– de plus, j’aimerais également que ce centre déve-
loppe une approche d’ErE qui soit accessible à tous
et donc, aux plus démunis de la société. Cette
réflexion pédagogique tournée vers les milieux défa-
vorisés devra enrichir aussi l’ensemble du Réseau.
J’ai chargé l’administration de rédiger une note

reprenant l’ensemble des caractéristiques que je viens
de vous évoquer, elle servira bien sûr, de base pour le
projet pédagogique du CRIE de Namur.

Un «chef de projet» sera désigné, sur proposition de
l’administration. Celui-ci se chargera de consulter les
acteurs sociaux et environnementaux namurois afin
d’identifier ceux qui seraient preneurs de ce projet.

Mon souhait est que ce nouveau Centre s’intègre au
Réseau existant et qu’il serve au mieux les intérêts
publics. C’est pourquoi, je prendrai le temps de le réa-
liser et je ne m’enfermerai pas dans un planning
contraignant.

En ce qui concerne mon souhait de donner aux
CRIES une plus grande stabilité en les agréant à durée
indéterminée, la note au Gouvernement sera présentée
prochainement, elle est en rédaction actuellement au
niveau de l’administration.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je dois donc en conclure,
Monsieur le Ministre, si je comprends bien, que la
piste IDEF, structure d’IEW, est abandonnée ou prati-
quement abandonnée. Nous devrons attendre qu’un
nouvel appel à projet soit lancé. Les mêmes opéra-
teurs pourront-ils introduire un dossier différent ? Je
prends donc rendez-vous avec vous dans quelques
mois pour voir où en est la création de ce site.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LES RISQUES DE GRISOU AU SITE MUSÉAL

DU BOIS DU CAZIER À MARCINELLE»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la
question orale de M. Fontaine à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «les risques de grisou au site muséal
du Bois du Cazier à Marcinelle».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M . F o n t a i n e (MR). – Tristement célèbre par la
catastrophe du 8 août 1956 qui a coûté la vie à 262 mi-
neurs, le site du Bois du Cazier est une mine dite gri-
souteuse de catégorie 2, en d’autres termes, elle a
toujours produit du gaz méthane et elle en produit
encore aujourd’hui. À l’origine de cette tragédie, la
concentration de gaz qui devient trop importante et le
rend alors fortement explosif.

Ce site qui devait être réservé en mémoire des vic-
times est devenu un site de mémoire et de recueille-
ment mais aussi un site muséal qui accueille quelque
20.000 visiteurs par an.

Complètement rénové, il a récemment accueilli le
Prince Philippe et s’apprête à commémorer, l’année
prochaine, le 50ème anniversaire de la catastrophe en
présence du Roi Albert II et du Président de la Répu-
blique italienne.

Malheureusement, une ombre plane à nouveau sur
le site, s’il faut en croire la presse, celle du grisou
dont la production par la mine est largement supé-
rieure à ce qui était prévu à tel point que les systèmes
de détection et d’alarme installés, ne suffiraient plus.

Il semble que la rénovation du site ait conduit éga-
lement à construire des bâtiments à proximité des
puits d’aération alors qu’à moins de 50 mètres de ces
puits, toute construction est interdite.

Voici mes questions, Monsieur le Ministre.

Pouvez-vous nous confirmer que les bâtiments
construits à proximité des puits d’aération ne sont pas
affectés actuellement, en tout cas, à des fins d’exposi-
tion ou ne sont pas des espaces accueillant du public
toute l’année ?

Avez-vous pris des contacts avec les experts qui
ont réalisé les relevés afin de vérifier si les espaces
muséaux, et leur public, couraient un réel danger ?

Quelles dispositions comptez-vous prendre, tant sur
le plan humain que touristique et environnemental,

33P.W. - C.R.I.C. 29 (2005-2006) - 15 novembre 2005



s’il s’avère que les expertises disent vrai et qu’une
explosion n’est pas à exclure?

M m e la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Député, il s’avère que la gestion du site muséal du
Bois du Cazier à Marcinelle ne relève pas exclusive-
ment de ma compétence, mais de celle du Ministre-
Président, M. Di Rupo qui a les implantations dans
ses attributions. J’ai donc pris contact avec le cabinet
de M. Di Rupo, afin de répondre à votre question.
J’ai également pris contact avec le Greffier du Parle-
ment pour lui signaler qu’il ne m’appartient pas de
répondre à cette question. Cette démarche a été effec-
tuée mercredi dernier. Je vais quand même essayer de
vous répondre, mais pour le moment, je n’ai pas été
saisi d’une demande ou d’une plainte quelconque sur
la question de production de grisou à proximité des
implantations. Bien entendu, si les conclusions des
experts venaient à confirmer ce type de risque, je
prendrai bien sûr, les mesures nécessaires en fonction
de mes compétences, en termes des ressources du
sous-sol, pour éviter tout danger.

Le cas échéant, je tiendrai aussi au courant,
l’ensemble des autorités concernées, qu’elles soient
communales, provinciales, le Gouverneur ou au
niveau de la Région notamment, la Ministre Christiane
Vienne pour les questions relatives à la santé. Cepen-
dant, à l’heure actuelle, je ne peux vous donner plus
d’informations, car je ne les ai pas en ma possession.

M m e la Présidente. – La parole est à M. F o n t a i n e .

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, j’en
conclus que vous n’êtes pas compétent en ce qui
concerne la gestion du site et que cela dépend du
Ministre-Président sur l’implantation et que vous
n’êtes pas compétent non plus sur la gestion touris-
tique du site.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Votre
question portait sur l’implantation de ce site et cela ne
relève pas de ma compétence.

M . F o n t a i n e (MR). – Je vous ai posé la question,
c’est parce que je lis dans la presse qu’il y a un pro-
blème de risque de grisou au Bois du Cazier, je pose la
question au Ministre qui me semble compétent. Per-
sonne ne me répond, vous ne l’êtes pas. Donc, la ques-
tion est restée à l’ordre du jour de la Commission.

M . L u t g e n, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Je ne conteste
pas, Monsieur F o n t a i n e .

M. Fontaine (MR). – Je ne vous le reproche pas.
Je dois donc m’adresser au Ministre-Président !

M . L u t g e n, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – J’ai essayé
de voir cela avec le Ministre-Président et c’est plutôt à
lui de répondre. Par rapport à ce que vous évoquiez,
qui est un article de presse, on va essayer de savoir ce
qu’il en est précisément? Mais, je n’ai aucune infor-
mation à ce sujet et je n’ai pas été saisi de quoi que ce
soit, en la matière. Mais, le cas échéant, je vous répon-
drai sur la partie qui correspond à mes compétences.

M. Fontaine (MR). – Je vais renvoyer ma ques-
tion au Ministre-Président.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M m e la Présidente. – Je vais juste vous donner les
dates des réunions de la Commission consacrées à
l’examen du Budget, comme cela, elles seront actées au
compte rendu. Nous les fixons au mardi 20 n o v e m b r e
2005, à 10 heures et à 14 heures ainsi qu’au jeudi
1e r décembre 2005, à 14 heures, si besoin est pour les
questions orales.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LA MISE EN ŒUVRE DES ORIENTATIONS

EN MATIÈRE D’ASSAINISSEMENT DES EAUX
EN ZONE RURALE»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la
question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lut-
gen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de
l’Environnement et du Tourisme, sur «la mise en
œuvre des orientations en matière d’assainissement
des eaux en zone rurale».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, je vous ai interrogé en juin dernier, sur les
orientations que le Gouvernement wallon venait de
définir en matière d’assainissement des eaux en zone
rurale. J’ai salué plusieurs des options retenues et j’ai
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également exprimé un certain nombre d’interroga-
tions ou de demandes de précision.

Vous avez également annoncé, à cette occasion,
que les orientations prises seraient promptement
mises en œuvre.

Nous sommes à présent quatre mois plus tard. Je
voudrais dès lors vous demander de dresser un état de
la mise en œuvre de ces orientations.

Monsieur le Ministre, peut-il me préciser où en sont
les adaptations décrétales et réglementaires nécessaires?

Les primes augmentées seront-elles en vigueur à la
date du 1er janvier 2006?

Qu’en est-il de l’adaptation des conditions pour
l’assainissement autonome groupé?

La définition des plans d’investissement de l’assai-
nissement autonome dans les zones de baignade,
zones de protection de captage et zones sensibles a-t-
elle progressé comme prévu?

Enfin, vous avez récemment déclaré une augmenta-
tion des moyens consacrés à cette politique. Pouvez-
vous préciser les projets du Gouvernement en cette
matière ?

Les populations concernées restent dans l’expecta-
tive, attendant la mise en œuvre des mesures annoncées.

Il me semble donc important de préciser les délais.
De même, il est à mon sens nécessaire d’informer de
manière précise les populations concernées.

M m e la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Madame la
Députée, depuis que le Gouvernement wallon a
adopté le 2 juin dernier une note d’orientation
concernant l’assainissement approprié en zone rurale,
un comité de pilotage regroupant les acteurs de l’épu-
ration, les représentants des différents cabinets minis-
tériels a été créé dès le mois de juin.

Il a été décidé que quatre groupes de travail spéci-
fiques seront institués pour travailler sur les problé-
matiques suivantes :

– les études de zones et le traitement approprié ;
– les aspects juridiques et financiers ;
– la protection des captages ;
– les aspects relatifs au contrôle à l’installation et au

fonctionnement.
Ces groupes de travail sont composés notamment

des représentants des différents cabinets ministériels,
de l’administration, d’Aquawal, de la SPGE, de

l’UVCW, du Comité d’agrément pour les systèmes
d’épuration individuelle et des experts scientifiques.

Durant les quatre mois qui se sont écoulés, ces
groupes de travail se sont réunis de nombreuses fois
pour dégager des solutions techniques et financières,
des options de travail concrètes et réalistes pour la
mise en œuvre de l’épuration en zones rurales. Il va
de soi que la problématique est complexe et que de
nombreuses lacunes sur le sujet, héritées de mon pré-
décesseur, sont à combler.

Je vous rappelle ma volonté de remédier à la situa-
tion. J’ai voulu que l’assainissement en zone rurale
soit recadré en fonction de priorités environnementales
afin d’appliquer une politique nouvelle, en fonction
d’objectifs environnementaux préalablement identifiés
et hiérarchisés.

Je le répète donc :

– les zones prioritaires sont les zones de baignade
afin de rencontrer les objectifs de la directive «eaux
de baignade». L’objectif fixé est l’échéance 2006 ;

– ensuite viennent les zones de protection de captage
définies, c’est-à-dire celles, dont le périmètre de pro-
tection est officiellement arrêté. Un effort progressif
sera développé en 2006 pour se poursuivre en fonc-
tion de la définition des périmètres de protection. La
définition des périmètres sera également accélérée;

– enfin, les masses qui risquent de ne pas atteindre un
bon état écologique, tel que défini dans la Directive
cadre sur l’Eau, feront aussi l’objet d’une attention
particulière en termes d’assainissement au travers
des plans de gestion développés par l’administra-
tion pour 2009.
La plupart des options de travail sont en cours de

validation par les quatre groupes de travail spéci-
fiques. Une synthèse sera réalisée afin que les pre-
mières adaptations réglementaires soient effectives
début 2006. Ces orientations de travail seront propo-
sées à l’approbation du Gouvernement wallon.

En ce qui concerne les moyens, une enveloppe de
6 5 millions d’euros est dégagée pour les stations
d’épuration collective de moins de 2.000 EH.

Près de 4 millions d’euros, soit 35 % d’augmenta-
tion par rapport au budget de l’année passée qui lui-
même était déjà en augmentation, seront également
affectés en 2006 aux primes individuelles à l’épura-
tion autonome.

Évidemment, une fois les options de travail étu-
diées et validées par le groupe de travail, une informa-
tion complète et précise sera délivrée à l’attention des
citoyens et des opérateurs concernés. Les communes
en particulier seront également impliquées dans le
processus d’information.
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Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je vois qu’un
travail est entamé, que vous avez structuré les
endroits de travail, que vous avez aussi cherché des
sources de financement. Mais je vous réinterrogerai
sur cette matière lorsque nous aborderons les ques-
tions budgétaires.

M . L u t g e n, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Les aspects bud-
gétaires sont déjà compris dans la note d’orientation que
j’ai déposée au Gouvernement. On doit encore l’affiner,
c’est-à-dire, que suivant le type d’eau (de baignade, de
captage, etc.), je dois encore déterminer des différentes
modalités de traitement comme par exemple: le lagu-
nage mais aussi d’autres modes de traitement. Par rap-
port à l’ensemble de ces éléments, il y aura une
planification faite sur dix ans, pour pouvoir commencer
la première phase, en même temps que l’augmentation
qui est déjà programmée. L’aide du CVA (du coût
vérité assainissement) qui est aujourd’hui de 0,55 e u r o
par m3 qui va être de 1,50 euro à échéance 2010. C’est
cette partie qui va permettre entre autres, de financer

l’ensemble des investissements, mais il y en aura
d’autres qui vont intervenir.

Par ailleurs, vous devez savoir que 65 millions
d’euros ont déjà été réservés au niveau de la SPGE,
pour les stations d’épuration, petites stations d’épura-
tion, en milieu rural.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – C’est cette
répartition budgétaire qui m’intéresse.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Dans le
budget, allez voir le fonds actuel.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – L’important
est le phasage et le moment auquel il interviendra.

Mme la Présidente. – Nous clôturons les débats.

La séance est levée.

– La séance est levée à 17 heures 45 minutes.
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